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Pour le B.P . 

Les éll.,ctions communalus 

peuvent contribuer 

à remettre de l'ordre 

dans les affaires du pays 

Les élections comuunales du 11 octobre auront lieu dans un climat 

politique proîon~ément p0rturbé • 

Les travailleurs, les démocrat0s, pourront, par leurs votes, contri­

buur à assainir la situation . Dans cc... but, il faut faire des co::imunt:s 

les bas.:s d'uirn vie déï:1ocratique plus active et créer ainsi des condi­

tions plus propices pour con~~ncor à re:mcttrc... d .... l'ordre dans 10s af­

faires du pays . 

Lo caractère politique du scrutin n 1 0st pas dout0ux . Tous 10s milieux 

politiques dis0nt c...n attendre dos indications pour l'avenir . Il import~ 

donc que cos indications soient favorables au dév...:loppcment de l'action 

du mouvcm(.;nt ouvrie:r c...t dos îorccs progr,.ssistes , souls capables de sor­

tir 1 .... pays du gâchis . 

POURQUOI ? 

Les commun·.;s duvionnont do plus en ) lus do simpL:s rouag0s du l 1appa­

reil d'Etat qui h!S prive des lilOy\..!ns - not·1mm .... nt financiers - d ' ox"rcer 

lou,r autonomie au bénéfice... dos citoyens . 

Et cc... n'est là qu ' un des asp0cts du ~âchis . 

L .... s structures de: la B1..;lgique: unitaire su désagrègent sous la pression 

dc.:s faits . 

Lvs principaux problèmds rust;.,nt sans f'Ol ut ion 

problèmes cowMunautair1..;s . 

- exigences sociales des travailluurs . 

blocage de l 1incossantc montée d...:s prix, d.:::s imp6ts, clcs tax~.s . 

résistanc0 à 1 1 0 :lpris(., d.t.s trusts nationaux et étrang0rs sur 

la vi0 économique . 

- réponse à 1 1 .... xigoncu de démocratisation ré~llo du la vie 

politiquo .... t sociale . 

réponse aux --~cig"nc ·s légitimes d"s jeun0s . 

LES FORCES POLITIQUES TRADITIONHELLES 

LES VIEUX PARTIS 

ECLATENT EN MORCEAUX ET SE MONTREfT INCAPA13LI.:S DE TROUVER 

DES SOLUTIONS nouvr~LLES ET E?FICACES . 

. .. / .. 



LE DANGER 

Los solutions démagogiques ot do facilité . 

- L ' appel aux hommes forts ot aux gouv0rnomGnts de: salut public 

EXPRESSION D 1UNE DICTATURE 

RENFORCEE DU GRAND CAHT AL . 

2 .-

L'appui donné par l es mécontents et les im •t ie:nts à des formations nou­

velles sans bases économiques et socialc..;s faisant appel au nationalisme 

étriqué et au chauvinisme . 

1 E S S 0 L U T I 0 N S 

Il faut s ' engager dans la voü: d 1 œ1e: démocratisation complète 6 .. c.: la vie 

politique et sociale. 

Au niveau des communes, cola implique une conception nouvelle du fonc ­

tionnumcnt dos administrations com1ùunal1..;s, c'est-à-dire l'association de la 

population , par la voie de la démocratie directe , au règL.;mt.;nt des problèmes 

de gvstion; 

au niveau du pays, cela impliquo une organisation nouvelle de typo fédé ­

raliste, donnant aux trois régions dos pouvoirs réels en matièrt.. politique , 

économique, sociale, cultur0lln , s"lon la forr.ml'-

1 PA.YS 2 CONf'IUNJ,UTES TROIS RCGIONS . 

De:vant la ca runc0 et l 'impui ssa.ï.1c..., d..,s pouvoirs établis à tous les écho-

1 ons , il faut simultanément : 

- multipliur l es formes do contru-pouvoir, notammunt dans lus régions 

et l,s communes ; 

- un effort plus important pour surmonter les obstacles dressés par les 

armatures sclérosé0s dos partis consorv< tours et par 11..;s milioux s o­

cialistes de droi tL pour 1.;1apûcht..r 11... rasso1i1blüm,mt dos forcüs progrus­

sisto s . 

CES SOLUTIONS QUI REPONDEHT A LA lï'OIS AUX ASPIRATIONS 

ET AUX Bi.i:SOii'J"S DES GRùNDES MASSES 'l'Ri V AILLEUSES 

UN P!.RTI LL;S DEftND INLASSABLEHENT 

1 E P A R T I C 0 M M U N I S T E 

C1 -st l .:! seul parti qui , là où il 0n a GU lLS moy'-'ns , a déjà commencé 

à appliquer dos méthod1.;s d0 g0stion a~;sociant la populat ion à l 1 0xcr­

cico des responsabilités du pouvoir communal . 

. .. / .. 



C' est un Parti uni qui n'~!st p;:i.s gMgr0né pa r los divisions ot lt..:s 

pousséos chauvines et où rJallons , Flamands et Bruxellois dc.:me:urent 

étroi tüm..,nt unis pa.r leur solidarité clo clnss0 ,.n c1é f0ndant chacun 

les intér$ts du lour région . 

C1 o st un Parti étroitement lié à la classe ouvrière qui depuis 50 ans 

s" bat sur dos positions de classe et a r:arqué do son 8mprc into tou­

t0s l'-'s grandes luttus sociales et politiqUc.s . 

C ' -st un Parti fidèle à ses i..:ngagLmcnts_ ut dont los acL,s nv r011ii..:nt 

pas l<..;s prom0ss0s . 

C1 ost un Parti aya.nt f~t dû l'unité d...,s forcos ouvrièr0s ot progr0~=. 

sistus la basv de son action . 

PLUS SA FORCE ET SON RAYONNEiVŒNT SERONT GR/NDS, PLUS SON ACTION SERA 

EFFICACE . 

D0vant lc.. désarroi politique qui ébranle lü pays, l(.;s élections comnu­

nal...,s du 11 octobrto ont un-' importance particulièro . 

SI VOUS VOUL1 Z QUE CELA CH!~HGE 

SI VOUS VOULEZ ~·;LLER DE L 1 /'i.V/JJT 

V 0 T E Z 

P 0 U R L E PA R T I C 0 MM UN I ST E • 

• 
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AUX I:IN:IBRES DU BUREAU POLITIQUE 

Lt to V'v(,~~-
NOTE CONCERNANT LE !ŒTHAIT l)U PROJET 86il :-r Jb '(l. - f 

Le projet 868 portant création des agglomérations et fédérations de co,;;:'~~ J)~ 
munes, en application des nouveaux articles 108bis et 108ter de la Cons­

titution, avait été déposé par le gouvernernerit à la Chambre au début de 

février. 
Ceci, en application de l'ongagcinent pris lors du vote de l'article 108ter 

selon lequel 1e gouvernernent dé;:iosor:ü t le 31 janvier 1971 au plus tard, 

un projet comportant à la fois s 

- la création des grandes agglomérations et plus particulièrement de l'ag-

glomération bruxelloise selon les modalités prévues par les deux articles 

cités; 
- la création des fédér':l tiom: de conrnunes, et au nininun celles enserrant 

l 'agglol'.lération bruxelloise; 

- l'instaur11tion au libre choix de la langue de l'enseignenent dans l'ag-

glomération bruxelloise. 

Ce projet devait, pour respecter le calendrier convenu, devenir loi avant 

les vacances d'été. Or, fin nars, la coonission spéciale créée par la 

Chanbre, 1:1a.le-ré de nul tiples et longues réunions, n'en était toujours 

qu'à ln discussion générale, tandis que los propositions d'anendenent 

s'anoncelaient, y conpris et n~ne surtout à l'initiative des cono.issaires 

des partis gouvernenentaux, ou plutôt du P.S.B. et de ses trois conposan-

tes régionales . 

C'était l'inpasse, et il est 11 tGchniquenent 11 incontestable que le projet 

ne pouvait plus aboutir, et de loin, dans les délais prévus . 

II . Pourquoi le 868 a-t- il suscité tant d'oppositions, p~rticulièrenent du 

côté socialiste ? 
A non avis, paracloxablenent à la fois en raisons des structures déoocra-

tiques que le ~rojet prévoyait pour les ar,0l0Bérations et fédérations, 

et pour son caractère équivoque quant à la répartition des compétences 

en trc les co,_n:iunes d'une part, et les nouvelles institutions d'autre 

part (équivoque liée à des conceptions contradictoires concernant l 'ave-

nir des unes et des autres) . 
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Plus précisénent a) un largo ccmsensus existe depuis pas oal de tenps 

sur la nécessité de créer de nouvelles structures adninistratives au 

niveau "supra-connunal"; ceci 9 en vue d'nssunor tout ou partie des non­

breuses fonctions "locales" ou "sous-régionales" que les coor.mnes actuel ­

les ne peuvent (plus ou pas) ronplir, e t qu'elles délèguent en fait, soit 

à trente-stx variétés d'inter-co .munales do noins en noins satisfaisantes 

soit ••• aux pouvoirs supérieurs9 

b) do très noDbreux a dninistratours couaunn.ux (bourg­

ne s tres et échevins) 11 trndi tionnels" représentés no tanuen t par 1 1 Union 

des Villes ot Coouunes, 6taiont tout disposés [; déléguer une partie de 

ces coopétences "supra-courmn[l.los" à des onti tés conposées au second de­

gré, c'est-à-dire en fait ••• à eux- nênes 9 ot ce sa ns contrôle accru de 

l'opinion et du corps électoral. Or 9 en rnison notaunont du difficile 

problèue de la représentation de la ninorité néerlandophone au sein du 

Conseil do l'agglonCration bruxelloise, les nouvelles dispositions cons­

titutionnelles prévoient que les Conseils dos a gglonc:i ra tions et des fôdé­

rctions doivent être élus au scrutin direct . Il s'ensuit que tout trans­

fert do conpétence dos connunes vers l es nouvelles institutions pourrai t 

entrainer à la fois une dininution du pouvoir dos édiles en place , et un 

a.ccroissonent du contrôle dunocratique sur les activi ·,,és et fonctions 

supro.-con:Junales aujourd'hui o.ssun0es par les jntercoo.nunales Gu par 

1 1 Etat. 

De là9 le recul devant l'obstacle de pas nal de députés-bourgnestres et 

-échevins, jusqu 'il n ' y a gu'.re acquis aux propositions de l'Union dos 

Villes ; 

c) pour ôtre couplet, il faut ajouter quo le projet, 

dans la version à la fois touffue et bâclée où l'avait prés enté le gou­

vernenent, justifiait une partie dus craintes des édiles déjà cités, qui 

risquaient do so voir dépossodés non seul~nent do prér 0go.tives que l e s 

cor::uunes ne sont réellouent (plus ou pas) cnpnblo!:l d ' assuner, on.is encore 

d'attributions qui pouvont et doiv0::mt rester coununales . 

Et cette dépossession se ferait , dans certaines Tégions, au profit d'en­

tités dans lesquel les, par oxeupl e , les conuunes à uajorité de gauche se 

verraient noyées dans des fédCrations ••• à large prépondérance conserva­

trice ou cléricale. 

En outre, le proje t, s'il prévoyai t de nor.ibrou..'<: transferts obligatoires 
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et une sGrie de transferts facultatifs de conpôtences des connunes vers 

les nouvelles institutions, ne conportait par contre aucune disposition 

décentralisant des attributions de l'état ou de la province vers les 

agglonérations et fédérations. Ce qui, d'ailleurs, a suscité des criti­

ques énanant de connissa.". res a.ppnrtonant à tous les partis sans excep­

tion; 

d) Parni los partisans du projet (c.à.d . essentielle­

ncmt ••• les Dinistre8), il y a.va.i t nanifestm::i.~nt deux écoles contradic­

toires quant nu rôle et à l'avenir des nouvellos institutions . 

Pour les uns, dont senble-t-il Ha.I'!:legnies, les fédérn.tions constituent 

un chonin indirect vers le rogrouper.ent de la poussière de petites con­

nunes qui subsiste dans de nonbreuses régions, nota.nuent ~allonnes, en 

des connunes :;_:ilus viables groupa.nt, en principe, un nininun de 5.000 

habitants dans les canpagnüs et de quelque 20 n. 25~000 ha.bi tants dans 

les régions urbanisées. 

Pour les autres, ]_)ltrtiso.ns éga.looent d'un regrou11enent des petites con­

nunes, rnlis par fusicn, les fédôrntions sont c.ppelées à. constituer un 

véritable ûcholon sous-régional, groupant un nonbre inportant de connu­

nes a.grandies, entre ces dernières ot les grondes régi ; ns (Flandre , \10.l ­

l~nie , Bruxelles) . 

III . Le gouvernenent a donc annoncé le renplaceuent du 868 par une loi- cadre . 

De cette dûrnière, on sait jusqu'ici fort peu de choses, sauf qu ' elle 

doit , en principe, ôtr3 déposée fin avril . 

Sans aucun doute, le recours aux lois-cadres prCsentc de nonbreux et 

sérieux inconvénients . IJn l'occurrence, il n'est nullenent e~clu que le 

gouvernonent ne nette à profit l'occasion qui lui est offerte - y conpris 

en raison de la proxinité de 1 1 Gch-'.'ance des vacances d'été- pour intro­

duire dans la deuxième nouture plus d'ingrédients non- déuocrn tiques que 

dans la. prenière. 

A non o.via, il serait cependant inprudent d'affirner catogoriquenent , 

dès aujourd ' hui, que le nouveau 'rojet sera p l us détestable que son pré­

décesseur, 

En effet : 

- l e gouverncnent ne pourra que très difficilenent renettre en cause , en 
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raison à la fois des inpora-';ifs constitutionnels et des préoccupations 

de représentation néerlandophone à Bruxelles, la structure donocratique 

des nouveaux orga,nes pr0vue par feu le 868; 

- il lui sera, de u(}rao, très difficile de ne pas introduire dans la 

loi-cadre "un pou plus" de décentralisation que dans le 868; 

- il faut, en outre, bien reconn~îtro quo les ?rincipales r ésistances 

de typo "const)rvat0t;.r" à ce quo lo "1rojo·I; contcmnnt de valable, C:nanaient 

d 'uno sorte de "syndicat dos :1otentats loc'l.ux" ot quo le recours à une 

loi-cadre pourrait bien se révéler, c,irme un noyen de venir à bout des­

di tes résistances - notanuont parce qu'il pourrait tendre à une oise en 

place plus progressive, et davantage concertée, des nouvelles institu­

tions, ce qui ne serait pas nécessaircuent nnuvnis . 

Dès lors, je propose de ne pas porter do condar.nntion à priori de ce que 

sera le projet renanié du gouvernenent , nais bien d ' exauiner celui-ci, 

dès sa publication, avoc le plus grand soin - en vue d 1nn faire une cri­

tique argunentée portnnt à la fois sur ses aspects négatifs innanquables 

et sur ses as~ects positifs éventuels . 

Louis V!IN GEYT, 

Bruxelles , le 15 avril 1971 . 



·Délégation du P.C.B. en Yougoslavie 

(-du mercredi 5 avril au mardi 11 avril 1972-). 

Entretiens et contacts 

Entretiens sur rapports nationaux : avec Hodza Jadily, membre du Bureau 
Exécutif de la Présidence de la L.C.Y.; 

: avec le Président de la Commission 
des rapports nationaux (Kiro Haozi - Vasilev). 

Entretien sur l'auto-ges_~ : avec Kiro Cjigorov, membre de la Prési­
dence. 

La délégation a été 6galement reçue par Stane Dolang, secrétaire du Bu­
reau exécutif de la présidence de la L.C.Y. 

Réunion avec les responsables de la ville de Novisad, capitale de Voivodina 
- ~égion autonome. 

Visite et réunion avec les responsables du Comité de gestion et Conseil 
ouvrier d'une entreprise textile de Belgrade (auto~gestion). 

Visite ~t réunion avec responsables de la ville de Zagreb et le secrétaire 
du parti VRBOVEC Josip. 

Entretien à Belgrade avec un responsable syndical yougoslave . Sujet 
auto-gestion et rôle'du syndicat. 

Le dernier jour, nouvel entretien avec les responsables rencontrés à notre 
arrivée. 

Il se dégage de ces réunions et entretiens, une franchise incontestable 
dans les contacts et dans l'exposé de leurs difficultés . C'est ainsi qu'il 
nous fut, par exemple, déclaré qu'en ce qui concerne la 2me étape de l ' au­
to-gestion - que ce n'était pas encore ~rès clair quant aux structures qui 
seront définies et arrêtées. On en discute ! 

Cette incertitude dans cc que seront demain ces institutions nouvelles 
apparait comme un gros point noir dans le système auto-gestionnaire, et a 
comme conséquence de provoquer une certaine impatience et une fébrilité 
à tous les échelons du parti. Il semble que cette étude dure trop longtemps 
sans qu'il n'y ait de décision. Cette situation. n'est pas ignorée des res­
ponsables que nous avons rencontrés et les préoccupe assez bien . 
Ils s'attendent du reste à des difficultés pouvant - estiment-ils - être 
exploitées contre le système auto-gestionnaire, alors que celui - ci n'est 
pas en cause. 

A propos des rapports nationaux 

Il est bon de rappeler que la Yougoslavie se compose de 5 peuples, 
6 républiques - et la sixième composée d'un m~lange de plusieurs nationali­
tés (il y a 18 nationalités en Yougoslavie) . Il y a 2 provinces autonomes . 

Il y a - disent les responsables contact~s - une escalade de chauvinsime 
nationaliste, qui a conduit à une certaine crise idéol~gique au sein de 
la ligue . 

Ils expliquent ces difficultés notamment du fait que des tendances sépara­
tistes sont animées de l'extérieur. Cela serait particulièrement vrai pour 
la Croatie . • •• / •• 
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Ce qui ne serait pas nouveau et ne signifierait nullement que la 
voie yougoslave ·vers le socialisme ne soit pas juste . 

Ils e>timent que c'est à la lumière du système auto-gestionnaire que 
la question nationale sera résolue . 

Il y a, préci~ent-ils, des intérêts divers entre nations diverses. 
Des régions sont privilégiées, 'd'autres ne le sont pas . S'il n'y a pas 
d'égalité économique il n'y a pas égalité politique . 

Il faut des compensations entre régions. Mais le système de compen~ 
sation crée des problèmes, des conflits et des "raisons"·de contradic­
tion nationale qui se réflètent sur le plan politique . 

Plan linguistique 

Trois peuples parlent une même langue avec quelques variantes: les 
Serbes, les Croates, les Monténégrins . Il y a eu recherche pour mettre 
au point une même langue littéraire, mais il y a eu des difficultés avec 
les intellectuels, et cette tentative est présentement au point mort. 

Mais le P. C. Y. entend faire face & ces problèmes - notamment en se 
basant sur le principe fondamental susceptible de résoudre les contra­
dictions entre les individus de façon socialiste, c'est- à- dire : 1) per­
mettre à ceux qui créent les biens d'en disposer; 2) respecter les lois 
du marché - ne pas pour cela permettre le libre cours - et appliquer des 
mesures de comper.sation sur le plan économique . 

Zagreb 

Le nouveau secrétaire nous a fait un long historique axé sur les rap­
ports entre les peuples balkaniques, la naissance et le développement 
de l& Yougoslavie . 

Attaque contre le Komintern qui aurait accaparé les cadres yougosla­
ve2~ mais Tito aurait, à son retour en Yougoslavie en 1937, mis fin à 
cette situation, )OUr en arriver aux succès de la libération et la jus­
tification du centralisme démocra~ique qui s'est imposé à l'époque . 
Par la suite, la direction aurait réalisé qu 1 il fallait changer les 
structures . 

Entretemps, des courants nationalistes se sont développés et ont pris 
également posi tian contre 11 le centralisme bureaucratique" , ce qui leur 
aurait permis de s'infiltrer et de se développer dans le Parti . 

Après le vote des amendements constitutionnels, le combat s ' est enga­
gé pour les faire appliquer et il y a eu des difficultés . Les nationa­
listes étaient pour les amendements constitutionnels et il en découla une 
alliance avec la direction de la Ligue et trop de tolérance à l'égard 
des courants nationalistes . Ce qui a permis une reprise amplifiée du 
séparatisme et celle menée en Serbie . La lutte contre le centralisme 
étant devenue chez les nationalistes une lutte contre l'unité de la You­
goslavie (séparatisme). 

La classe ouvrière ne fut pas - suivant les déclarations faites -
touchée par le mouvement . (A signaler que 300 . 000 t ravailleurs croates 
sont immigrés) . 

Parmi les critiques formulées par les nationalistes, il y'en avait 
bien sûr des fondées, notamment le fait que les banques d'investissement 
sont concentrées à Belgrade . Des changements ont depuis été opérés. Il y 
a maintenant des banques économiques associées-et plus qe banques fédéra -
l~s. • •• / •• 
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Il y a des problèmes avec los banques et les ftrmes importatrices 

car ces gens vivent mieux que d'autres, mais des mesures ont été prises 
pour que les capitaux et intérêts bancaires soient entièrement la pro­
priété des entreprises associées. 

En ce qui concerne los jeunes, le coup fut - parait-il - monté par 
l'alliance des intellectuels bourgeois, les ex- collaborateurs et autres 
révolutionnaires qui n'ont pas réussi à réaliser leurs ambitions . 

S'il a partiellement réussi ce fut surtout à cause de la faiblesse 
de l'organisation du parti à l'université . 

Il nous fut affirmé que los mesures prises pour surmonter les diver­
gences furent essentiellement démocratiques . 

Le parti fut informé au cours de multiples réunions . Les dirigeants 
responsables furent écartés de la direction . Aucun d'entre eux n'est 
arr6té . Mais il y a une commission désignée par le parti qui enqu@te 
pour déterminer leurs responsabilités politiques . Le rapport de cette 
com:niss~on sera souJis au C. C. qui décidera des sanctions . 

Du 1 . 12 . 71 au 1 . 3 . 1972, il y eut 1 . 200 arrestations - 360 furent 
maintenues . Il y a à ce jour 130. condaQnations . 

Méthode socialiste extrêmement i ntéressante - les r echerches et expé­
riences mises en pratique - dans les entreprises et communes montrent le 
souci important de faire participer les travailleurs à la gestipn de l ' en­
treprise et dès affaires publiques . (à côté des Chambres politiques sont 
élues des Chambres spécialisées composées de travailleurs des branches 
spécialisées -.ce système existe sur le ?lan communal et de l'ent reprise) . 

A ce propos, les responsables rencontrés sont clairs : 11 Il n ' y a pas 
d ' autogestion possible si on n'abol it pas la propriété p,rivée des moyens 

· de production" . · 

Toutefois , ils regrettent une passivité, un désintéressement d ' un trop 
grand riombre de travailleurs liés à un manque de prise de conscience . 
Ce qui a comme conséquence que dans les conseils ouvriers et comités de 
gestion préva lent les avis des techniciens, directeurs, ingénieurs, etc . 
s ur les appréciations des représentants ouvriers - ce qui constitue un 
danger car tendance à la formation de catégories de personnes privilé­
giées . 

De notre visiste à l'entreprise nous avons d ' autre part appris que 
1-e plan de l 'usine doit notamment tenir compte de certaines ori'3ntations 
générales , que les exportations ne se font pas toujours d~rectement à 
l ' initi ative des entreprises mais qu'elles doivent répondre h certaines 
données et s ' effectuent par l ' intermédi~ire d'un office central. 

Or au départ il apparaissait de par 183 exp l ications données qu ' il y 
avait supprématie du système autogestionnaire - et notamment à l'encon­
tre de toute planification centralisée : car étant le plus sûr moyen 
de lutte contre l e burcaucratismc - qu ' une liberté totale d ' ini tiative 
(prix de vente - commerce extérieure, etc . ) était lai ssée aux organes 
autogestionnai res . c c qui nous laissait assez perpl exe . 

A notre retour à Belgrade nous uons reposé des questions relatives 
à l a planification nécessaire . 

. .. / .. 
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Il nous fut répondu qu'il était difficile de concilier l'autogestion et 

la planification . Mais qu'ils étaient conscients qu'une planification s'im­
pose, que l'on est à la recherche d'une solution mais elle n'est pas encore 
trouvée . Ma~s nous avons en ce qui nous concerne le sentiment que les 20 
années écoulé·~s ont provoqué, en raison de déficience s dans la planifica­
tion, de sérieuses perturbations économiques et que l'ouverture des frontiè 
res , il y a quelques années, au nom de la liberté des individus, fit fonc ­
tion de soup~pe. 

L' on compte actuellemen~ près d'un million d'immigrés et il reste 200 . 000 
chômeurs . La direction admet avoir été surprise par l'ampleur de cette 
immigration - et que de ce fait insuffisamment préparée à l'aide politique 
et sociale à apporter aux immigrés. 

Toutefois, il apparait que la planification est appelée à jouer à l'avenir 
un rôle plus important,.et visant notamment à : 1) préciser les orientations 
en ce qui concerne les investissement s; 2) réduire les disparités entre ré ­
publiques; 3) orienter commerce extérieur; 4) scumettre les entreprises qui 
exportent .e t importent~ la réglementation avec listes indicatrices , 

Ce sont là des lignes g&nérales extrêmement importantes mais aucune pré­
cision dans les détails d'application n'existe , Du reste, ils regrettent qu 1 

il n'y ait pas l es forces autigestionnaircs pouvant faciliter cette applica­
tion et la prise d'initiatives . En outre, en ce qui concerne l~ danger 
11 technocratiquc" on insiste b8aucoup sur le rôle de la ligue et la ·nécessité 
d ' élever la conscience (idéologie) de démocratiser les institutions pour lut­
ter contre toute tendance ~ la stagnation, à la bureaucratie . 

Contact avec syndicat . 
Ici également il nou3 fut souligné que les structures techniques (expert5-

ingénieurs)- en un mot ceux qui organisent la production , tendent à s'imposer 
aux travailleurs et ré6ner sur eux - en fait à J?rendre la plac e de l ' Etat . 
C' est un grand danger et il est, nous déclare - t - on , actuel. 
En 1960 - 76 % des ouvriers ét~ient représentés dans les organes de gsstion . 
En 1970 ~ · 6'7 %. 
Même au sein de la Ligue, il y a - nous dit- on - affaiblissement des liai ­
sons avec la classe ouvrière . L'influence de la classe ouvrière diminue dans 
les rapports sociaux . Il nous fut déclaré que le syndicat souffrait de la 
même ma ladie . Il manquerait d ' ouvriers dans les cadres . C' est pourquoi -
fut-i l dit - le syndicat doit se transformer on organe politique de la 
classe ouvrière , 

La L. C. Y. est un part de cadres . Elle doit déterminer la stratégie politi ­
que en faveur de la classe ouvrière - le syndicat serait l'organisation po­
li tique de masse . · 

Parti : le tableau marquant les fluctuations du parti a été remis . Il nous 
fut confirmé que la ligue est un parti de cadres, bnsé sur le centralisme 
démocratique . 

Depuis 4 ans les effectifs sont on réduction : l , 146 . 000 en 1968 
1 . 025 . 000 en 1971 . 

Explications données : vieillissement et décès . 

========== 
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L'article ci-joint, p ru dans la revue de l'Institut Royal des 
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cahiers marxistes. 

Néanmoins, vu l'intérêt de l'article, nous te le communiquons 
pour ton information personnelle en te priant de tenir compte 
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25 :ANS DE COMECOM : BILAN ET PERSPECTIVES * 
par Mikhail Senine - Directeur de l'Institut international dés Problèmes 
u~M.mi.mi~.9-.si.11 _ ~.Y..êJ:~.m~-.P.9.fJ.iilJ..êJ:!L~12!1Èl-2.L5E~~-.P!iE_]~-~.9~:5.9.~.:--------
M. le Professeur Coppieters m'a prié de vous livrer quelques considéra­
tionb relatives à la coopération et à l'intégration économiques , des pays 
membres du Conseil d'entraide mutuelle ( Comecon ou s.e.v. 1) • Déférant 
à son invitation, je vais vous faire mn exposé qui comportera huit 
questions auxquelles je donnerai moi-même les réponses. 

1. QU~LS SONT LES PRINCIPES DE BASE DE LA COOPERATION ET DE L'INT~GRATION 
ECONOMIQUES POVRSUIVI~S DANS LE CADRE DU COMECON7 La réponse que je vais 
fournir à cette question est fort importante; en effet elle vous permet­
tr~ de comprendre la nature du Comecon et de saisir en quoi le type d'in­
tégration in~titué en son sein diffère d'autres types d'intégration. 
Pr~mier prineipe ; notre inté9ration socialiste est basée aw~ la proprié­
té sociale des biens de la production; c'est là u~ rle ses caractéristi­
que~ essentielles, qui la distingue des autres formes d 1 intégrationo 
Deuxième prineipe : notre intégration se base sur la division SOCIALIST~ 
int~rnatienale du travail; je le souligne, parce que eela lui confè~e 
de§ p~rticuiarités propreso Troisième principe : notre intéGration est 
b~~êe sur l~ res.pect intégral de la souveraineté des Etats membres du 
Com~con~ Nou~ censidérons 1 1 intég~ation comme une manifestation et non 
comme une diminution de la souveraineté. Je le souligne parce que certains 
ont d'autres points de vue à ce sujet. Quatrième principe de notre inté­
gration ; les Etats membres du Comecon conservent la propriété des biens qui leur appartiennent et aucun pays faisant partie du Conseil d'Entrai­
de ~conomique mutuelle ne peut disposer des biens des autres payso Cin­
quième principe : le bénéfice de notre intégration alimente le revenu 
national des pays membreg du Comecono Dernier principe: la coopération 
et l'intégration au sein du Comecon sont basées sur l'intérêt mutuel et 
l'entraide ~ que doivent2~orter des · camaradeso Cette dernière notion, qui 
implique qu'une aide puisse être fournie sans être nécessairement rem­
boursée par la suite, crée des conditions favorables à une organisation 
harmonieuse des relations économiques entre les pays du Comecon. 

2o ~TANT DONNE LES PRINCIPES DE BASE QUE JE VIENS D'ENUMERER, PAR QUEL­
LES VOIES ET SELON QUELLES METHODES L'INTEGRATION ECONOMIQUE EST-ELLE 
POURSUIVIE DANS LE CADRE DU COMECON? Parmi les procédés selon lesquels 
s'accomplit cette intégration, je n'en mentionnerai que troiSo 

En premier lieu, tous les pays membres du Comecon coopèrent activement 
dans le domaine de la planificationo Ils procèdent à la coordination 
de leurs plans quinquennaux respectifs; ils établissent en commun une 
planification s'appliquant aux différents secteurs et objets industriels 
et à la production des biens dont les différentes économies nationales 
0*1}xl~xR-l~x~~R~~H&xf&~&x~h&RX1*x~~~~*1*1x#a-

• Conférence donnée à l'Iettitmt Royal des Relations I ternationales 
le 15 mai 19740 ,., 

(1) Sovjet Ekonomitscheskoj Vsamopomoschtschio Dans les pays accidentaux 
cet organisme est appelé Comecon ou C.A.EoMo ou C.M.EoAo 
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vail de prévision ~du développement économique de l'ensemble du Comecon 
et de chacun des pays membreso Après la dernière réunion du Comecon qui 
a été tenue à Pragues, des chapitres consacrés à l'intégration ont été 
prévus dans les plans quinquennaux ~ationaux, et la préparation d'un 
plan englob~nt l'ensemble des pays membres du Comecon a été entaméo 

Le deuxième procédé concerne 1'9?jet même de notre intégration, la 
sphère matérielle dans laquellêJsYopère, celle de la production et des 
économies nationaleso La poursuite de l'intégration est conditionnée 
par la spécialisation et la coopération des productions nationaleso 
Des organisations économiques internationales - s'étendant à l'ensemble 
des pays du Comecon - ont été créées ces dernières années pour coordon­
ner la production dans différents secteurs de l'industrie pris séparément 
notamment ceux de l'industrie chimique, des fabrications métalliques et 
de l'industrie textileo 

Le troisième procédé; c'est le travail en commun effectué pour coordonner 
les mécanismes des prix sur notre marché internationalo Nous résolvons 
ensemble les problèmes monétaires qui se posento D'autre part, nous 
avons créé une devise collective dans le cadre du Comecon : c'est le 
rouble transférable qui est utilisé actuellement comme instrument de 
compte entre les différentes banques nationales; c'est aussi en roubles 
transférables que sont accordés les crédits mutuelso Nous avons également 
commencé à créer un système de banques collectiveso Il existe à l'heure 
actuelle deux banques importantes dans le cadre du Comecon : la Banque 
de Coopération économique, qui s'occupe de crédits à court et moyen 
terme, et la Banque internationale des Investissements qui s'occupe des 
crédits à long terme, finançant notamment les travaux de spécialisation 
de la coopération des productions nationales dont j'ai parlé précédem 
mento 

3o QUELS SONT LES PROBLEMES QUE NOUS SOMMES ACTUELLEMENT EN TRAIN DE 
RESOUDRE GRACE AUX POSSIBILITES QUE NOUS PROCURE L'INTEGRATION ? 
Si on voulait entrer dans le détail, ces problèmes pourraient se chiffre 
par centaines de milliers ce qu'expliq~e la complexité de la vie éco­
nomiqueo Je vais m'efforcer de les grouper sous cinq rubriques princi­
paleso 

a) Nous sommes occupés à résoudre, grâce à l'intégration, le problème 
de la création d'unités de production optimale dans chaque pays membre 
du Comecono La plupart des pays membres de cette organisation n'ont pas 
un marché intérieur très important, et ne pourraient créer 6e grandes 
unités de production, dont l'entièreté de la production pourrait être 
consommée sur le marché intérieuro Prenons l'exemple de l'industrie 
automobile : une unité de production optimale dans ce secteur produit 
6000000 voitures par ano Si un pays n'a besoin que de 500000 à IOOoOOO 
voitures par an pour satis~aire sa demande annuelle, et si il n'a pas 
de débouchés extérieurs, il se voit dans l'obligation de réaliser une 
unité de production non rentableo La coopération entre les différents 
pays du Comecon permet de n'y construire quedes unités de production 
rentables, rependant aux besoins de l'ensemble du marché du Cornecono 
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b) Grâce à l 1 intégr2tion, la créètion dans les différents pays du 
Comecon d'économies multis~ctorielles, d'économies complexes, dont 
la mise sur pied ne pourrait être envisagée uniquement pour un marché 
in6érieur peu important, peut &tr2 résolue. 

c) L'intégratior1 permet oe procé~er à la concentrdtion des capitaux. 
L'expérience des pays d'E~~ope occidentale, mê~e illes plus importants, 
démontre qu'a~tuelJement j] est impossible d'opérer une concentration 
suffisante de capitaüx dans 12 cadre d 1 un seul pays. 

d) L'intég ration pe:.m~t aussi la distrib11lion rationnelle des ressour­
ces naturelles. c 1 est l~ un probl~m2 social très important et dans 
le passé il n 1 ~ souvent pl' ~ecevoir des solutions qu'au terme de con­
flits aigua. Une pl~~ifica~io:. 1 ' ensemble permet de le résoudre dans 
le Comecon; 

e) Enfin est résolu ie problèm~ ~e la coordination nécessaire entre 
des marchés in~éri~u~~ n~·J impo-~~nts et des marchés intérieurs 
très import&nts . Le ecra~ccn com~o~Le des pays de deux sortes et ayant 
une expansion éco11omiCTUC: très c:i:i:J:ércn te. Bn URSS, on peut construire 
des uni tés de _;Jroduc-U.0;-1 u.yanl lt=.:s plus g:.andes dimensions et toute 
leur production pour_ ...... 2t>.:·r_ c.ont:o11irnée ::;ur le marché intérieur. Cela 
n' er.ipêche pil:::; l 'Unic11 .So'r, c~ -. .ique C.::e promouvoir l'intégration des !fiif­
férents pays du Cc~~c0r., qvJ ~e~Dett~a i:uti~1satjon optimale de 
tous les movenc: de proc111c "·i .. ..r1 J? ces pô.y ...... 

4. PEUT-Ot; DIRE Qi'E L 1 ::.::NTEGRA'?ION IJF:S PAYS DU COMECON A ENTRAINE 
DES EF~ETS BENEFIQUES APPRECI~BLES DURANT LES 25 ANNEES D'EXISTENCE 
DE L'ORGANISATION? La .:é~o~s~ est incont~stablement affirmative. 
L'intégration garantit l~ di?posit~on de d~bouchés pour la production 
et le développemen:: des m:_rchés d2 matières premières; elle procure 
les moyens nér2ssaircs pour finan~er la construction d'unités indus­
trielles · -:i:- oi:-': i:t-::-c.· ~ ,...,_ ,...,i.:."" ~er..~ ·~i : une croissance régulière de 1 'éco­
nomie et du bi~n-&tre ~e la population. P0~~ le p~ouver, je rappelle­
rai que l:expansion i~dustrie~J.e ~es pa~s du Comecon, de 1950 à 1973, 
est marquée de : ~.1J ~c e 8~4. ~ous considéro~s ~galement comme un effet 
positif de notr2 intégrat~o~ le lai~ qu~ nous n 1 av0ns pas été touchés 
par la crise éner.;Jétique e·:: l.a crise i:.of.létaire qui ont sécoué le monde. 
Tous ces efiets ~é11éfiqJes d~ 1 'intégration ne nous empêchent :cepen­
dant pas de nous 1~endre conptc quP. nous avon~. encore beaucoup de pro­
blèmes à résoudre. 

5. OU NOUS CONDUIT NOTR~ INTEGRATION, S'INSERE-T-EL~E DANS UN PROCESSUS 
DE RAPPROCHEMENT ET QUSL~rs SONT LFS PERSPECTIVES D'AVENIR DE NOS NA­
TIONS ? Du point de Vll~ scientit:que 5 nous considérons - et la prati­
que est là pou.t· L ~ prouve ;: -- que les re 1 a tions économiques entre les 
pays soc~blistes, corrrc cclJs~ entre les pays capitalistes, sont 
soumises à un~ lo~, cel1a de l'internationalisation de la vie économi~ 
que interr.atioi1alco La ·}~cndance actuell2 mène vers un rapprochement 
des économies, je 1:i2r·s 2 le? signaler, parce que pour le moment l' in­
tégration entraîn2e }__'_~.!2_t_~ationalisat_ion de la vie économigue 
des ga.Y.,:s aQ7:>rrr~~:_0t_li. __ c_hacun ctes 5fifférent~..§.Y.s-Cèmes économiques. 
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Dans les économies nationales, les maillons des unités économiques 
internationales pr olifèrent; d'autre part les organismes de direction 
interétatique de l'économie se mu l tiplient égalemento Dans le cadre 
du Comecon fonctionnent deux comité très importants : le Comité de 
Coopération dë~s le domaine de la planification ~ t le Comité pour la 
Coordinat i on sc i e n tif i q~e e t technique o Tout en respectant intégrale­
ment la souveraineté des Etats, ces deux Comités indiquent dans quelle 
direction doit se faire l e développement planifié de l'économie et 
de la science; ils exercent donc un rôle qui n'est pas négligeable. 
Nous ne pouvons pas dire jusqu'à quant cette tendance au rapprochement 
des économies se maintiendrao En tout cas, le Programme ~omplexe d'ap­
profondissement et de perfectionnement de la coopération et du dévelop­
pement de l'intégration économique socialiste des pays membres du Co­
mecon est établi pour une période de 15 à 20 ans, période durant la­
quelle existeront toujours la planification et la direction nationales 
de 1 1 économieo Mai s nous nous rendons fort bien compte que ladite ten­
dance ira en se développan to 

6. L'INTEGRATION SOCIALISTE ET L'INTEGRATION SUR LA BASE DU MARCHE 
COMMUN NE PRESENTENT-ELLES QUE DES DIFFERENCES ? Il y a des différen­
ces capitales, des différences de principe entre les deux systèmes 
d'intégrationo Ces dif f érences s 1 expliquent par le fait que les deux 
communautés ont des furme s différentes de possession des biens de la 
production et des régimes sociaux différents; elles poursuivent éga­
lement des bu tsW.aï_nt.ëün=s qui sont différents, bien qu'au point de vue 
purement économique, leurs objectifs correspondent. Il existe également 
des différences dans les méthodes d'intégration, dans la méthode de 
répartition des bénéfices de l'intégration entre les pays membres et 
entre les classes sociales de ces payso 

Si nous devons soul~gner ces différences, nous devons cependant cons­
tater que les deux intégrations présentent certains traits communso 
Elles ont été créées pour dévelo~per les échangés internationaux en 
opérant une concentrati on de la production et une distribution inter­
nationale rationnelle des tâches, et elles ont toutes deux résulté 
du fonctionnement dans un certain sens de la loi de l'internationali­
sation de l'activité économiqueo En second lieu, les deux intégrations 
permettent ·1e développement des forces productrices, l'essor de la 
productivité, la solution des problèmes de marchés, et la croissance 
des revenus des nations membreso Enfin les deux intégrations se basent 
sur la mise en oeuvre de forces productrices de même t~pe et de niveau 
technique correspondant. On doit reconnaitre que les deux processus 
d'intégration ont fait l'objet de critiques de part et d'autreo Mais 
les traits communs des deux intégrations constituent des bases écono­
miques pour la coopération des Etats membres du Comecon et de la CEE, 
malgré leurs systèmes sociaux différents, et bien sûr dans les con­
ditions créées par la coexistence pacifique. Aussi la politique des 
pays du Comecon, axée sur le développement de la coopération économiè 
que avec les pays capitalistes d'Europe occidentale, est basée sur 
la prise en considération des traits communs que présente le dévelop­
pement économique des deux groupes de payso 
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On peut se demander si une des deux intégrations est plus profitable 
que l'autre. En tant que marx istes, nous considérons que notre inté­
gration socialiste est meilleure que l'intégration occidentale; nous 
l'affirmons parce que nous estirrilons que nous av•J ns choisi le système 
socio-économ ~ que qui convenait Je mieux pour cette intégration; il 
nous a permis de l'abo rder, et il nous permettra de la poursuivre 
grâce à notre système de planification . Toutefois, si on compare 
les deux processus d'intégration, on doit constater que l'intégra­
tion occidentale offre dess avantages , ne seraient-ils que temporai­
res. Par exemple, dans le Marché commun , de l'Europe occidentale, la 
capacité des marchés intérieurs des pays membres est beaucoup moins 
différenciées, ce qui est un facteur non négligeable. Chez nous, 
l'Union soviétique a un marché intérieur très important, mais les 
marchés intérieurs des autres pays le sont beaucoup moins. Aussi, 
dans le cadre du Marché commun, il existe moins de différences dans 
le niveau de développement en ce qui concerne la formation des prix. 
A l'intérieur de notre système, si on compare par exemple illa Républi­
que populaire de Mongolie, avec la République démocratique Allemande, 
on constate de grandes différences dans les niveaux de développement 
des forces produc trices, et en conséquence dans la formation des prix . 
Dans le Marché commun- cela s'explique par l'évolution historique­
l'unification est plus poussée dans certains domaines, comme la for­
mation des prix et le système fiscal. Pour le moment, nous avons 
chez nous de plus grande différences dans ces domaines, et cela 
nous crée des problèmes . Les échanges du Marché commun avec le reste 
du monde sont plus importants et, ceci s'explique également par 
l'évolution histor~que , la spécialisation de la production y est 
plus poussée. Mais nous considérons ces avantages comme temporaires 
et nous saurons améliorer notre situation. De toute façons, la coopé­
ration entre les pays de l'Ouest et de l'Est doit, estimons-nous, 
être développée indépendemment de leurs systèmes sociaux différents. 

7.- LA COMMLNAUTE DU COMECON ES ~-ELLE OUVERTE A TOUS, ET QUELLES SONT 
LES TENDANCES DE L i EVOLUTION DES RELATIONS ECONOMIQUES ENTRE LE COME­
CON ET LES AUTRES PAYS ? A ce sujet, je voudrais souligner briève­
ment que les pays du Comecon se prononcent énergiquement contre 

toute sorte d'autarcie ou d'entité close. Du point de vue juridique, 
les statuts et le programme du Comecon donnent aux autres pays la 
possibilité de participer entièrement ou partiellement à ses rélisa­
tions. Pour participer entièrement au Comecon et à son programme, 
pouracquérir le membership du Comecon, il faut évidemment que tout 
pays qui le désire soit entièrement d'accord avec les buts et les 
tâches du Comecon. Pour la participation partielle, cette exigence 
n'existe pas; en examinant la question de façon réaliste, nous 
comprenons fort bien que tous les pays ne peuvent avoir les mêmes 
objectifs et partager les mêmes t~ches que le Comecon. Pourtant ce 
principe d'une possibilité de particip~tion entière ou partielle per­
met une coopération très large de pays à systèmes sociaux différents, 
même dans le cadre du Comecon. Il ne faut pas obligatoirement faire 
siens les buts et les tâches du Comecon pour participer à tel ou tel 
programme du Comecon. Une illustration de cette possibilité est le 
fait que la Finlande, tout en n'étant pas un pays socialiste, vient 
de conclure un accord de coopération mutuelle avec le Comecon. 
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En ce qui concerne les perspecti·1es présentées par les relations en­
tre les pays du Comecon et les pays de l'Ouest, je voudrais mention­
ner qu 1 actuellement les activités des pays du Comecon sont dirigées 
vers la satisfaction, f;ar leurs propres moyens, de leurs besoinso 
Nous unisson ::- nos effcrts là où ·me activi t~ co"'lmune s'avère néces­
saireo o .. pe~t dès lo_~ psn32r que le Comecon est une organisation 
dont l'objectif se ré~uit à la satisfaction des besoins intér!eurso 
Mais ce jugement n'est pas correct, parce qu'il s'agit d'un phénomène 
temporaire qui découle des conditions existant actuellemento Il faut 
souligner que les pays du C0mecon sont des pays qui se développent 
très rapidement, je vous ai c±té des chiffres à ce sujeto Si on envi­
sage Ies perspectives offertes par les dix, quinze ou même vint pro­
chaines années, on se rend compte que les marchés intérieurs tend~ont 
à être saturés, comme cela s'est passé d'ailleurs en Europe occiden­
taleo Donc il sera très prochainement nécessaire et possible pour le 
Comecon d'avoir une plus grande activité sur le marché mondial, non 
seulement comme acheteur, mais également comme vendeur de produits 
finis, de machines-outi13 , etca 

Il faut aussi penser au tiers monde, à ces pays en voie de dévelop­
pement qui représentent Ja moitié de la ~opulation mondiale, et qui 
vont bientôt se développer rapidement sur le plan industriel. Il est 
évident qu'il faut dès maintenant envisager comment ce développement 
va se produireo Si 1 1 on tient compte de Ja tendance à l'internationa­
lisation de l'activité économique internationale et des progrès de la 
conception pmlitique de la coexistence pacifique des deux systèmes 
sociaux exis tant dans le monde, on devrait pouvoir déterminer les 
principes d'une coopércttion pour résoudre le mieux possible les 
problèmes économiques que pose le dévGloppement èes forces produc­
trices un peu partout sur notre planèteo De toutes façons, la science 
économique, qui doit faire des prévisions loitaines, doit s'occuper 
de ces problèmeso 

~L- QUELLES 3)NT LES FORMES RE VSTUES PAR LE TRAV hIL SCIENTIFIQUE AYANT 
POUR OBJET LES QUESTIONS D'INTEGRATION DANS LE CADRE DU COMECON ? 
Ce travail revêt trois formes printipales dont je voudrais vous don­
ner un aperçuo Tout d'abord 7 les problèmes posés par l'intégration 
sont étudiés par les Instituts nation2ux qui existent dans tous nos 
pays et qui cooperent avec les institutions scientifiques s'occupent 
des mêmes questions, dont iJs coordonnent les activités. Ensuite ont 
été créés chez nous, dans le cadre du Comecon - et j'ignore dans 
quelle mesure cela existe dans le Ma~ché commun - des Instituts inter­
nationaux s'occupant des problèmes de l'intégration et ils ont connu 
un développement fort important. Un de ces Instituts est celui que 
j'ai l'honneur de présider, c'est l'Institut International des Pro­
blèmes éconoffiiques du système socialiste mondial (MoioE.P.M.SoS.). 
Ses collaborateurs viennent de tous les pays du Comcono Au sein du 
Comecon fonctionnent également le Centre de l'Information scientifique 
et technique, l'Institut de la standardisation et l'Institut dunifié 
des Recherches nucléaires à Doubnao Toujours dans le cadre du Comecon, 
nous avons 37 Centres de Coordination scientifique et technique qui 
sont respectivement compétents pour les différentes branches de la 
technique et de la science. No~re expérience montre que la création 



-7-

de ces Centres internationaux est très bénéfique: 

En conclusion, je voudrais souligner que notre anal~se scienti~ique 
de la question démontre la nécessité de rechercher les moyens de 
développer la coopération économique, scientifique et technique 
entre les pays à systèmes sociaux différentso Nous voudrions pou­
voir être optimistes quant aux progrès de cette coopérationo 



NOTE SUR L'ORGANISATION DU PARTI ( J.TUmF) 

Cette note résulte ~es discussions au BP du 27 juin e t · 

juillet. Elle contient des propositions en mon nom personne l : ~ 

vue de 1 1 ~boutissement de la discussion après la période des v~~1n · 

ces. Il s'agit d'une discussion intétieure au BP. Les camarades 

sont priés d'observer à son suje t la discrétion qui s'impose. 

Il faut distinguer deux =onctions différentes dans le ~;.- . · 

vail de direction du Parti. 

1i L'élaboration guotidienne deswpositions du parti, sur la bas~ 

de la ligne défill.i~ êU congrès. c•est le tq1va!l essentiel du B ·r ... e~~· 

politique et gu Çomité ceQtE~!..=...-... ______ _ 

La situation actuelle est insuffisante. Nos positione en 

mati~re de politique générale sont réguli~rement discutées au 89 . 

Nos poeitione sur une multitude de problèmes, à travers lesquel ~ 

la masse ressent la politique, font défaut. 

Comment améliorer ce travail? 

• En élaborant des dossiers sur chacun des problèmes concrets ---
d'importance politique ( la notion de "dossier" n'est pas cornpri !-:- · ~ 

dans le sens purement administratif. Il s•gait surtout de l'éla-· 

boration argumentée d'une position sur la base d'informations 
concrètes) 

Le B.P. se répartit les dossiers entre ses membres, qui sont 

responsables de l'élaboration dans les d~lais exigés par les 

problèmes}. Les membres du BP s'entourent obligatoirement de l'ai~ 

de de• ~~mbre~ du Comité Ce~tral qui peuvent apporter, en partant 

de leur exp,rience sur le terrain, des avi, valables. ( Il faut 

'vite~ de m~ittplier les réunions: beaucoup de travail peut être 
fait p•r t'léphone ou par lettre). 

Le membre du BP doit intégr~~ dans don travail le ou les journa­
listes s~écialisés en la matière. Cela e~t indi~pensable pour 

assurer une l. iaison sérieuse entre l'élaboration poli tique du B.? 

~t son reflet dans la p~esse. 
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• Le dossier étant terminé, la réunion p~énière du B~ en est 
saisi et doit prendre une décision. 

Certains dessi~rs d'une importunce oapièale e~ durable, seront 
.. , . 

aoumia au Comité centralo 

• Cette organisation du travail augmente le rale de l'ensemble 

du BP ( et tend également à une partieipatiQn plu• act!ve du CC) 

• Le BP n'existe plus seulement au moment où 11 se réunit, mais 

fonetionne en permanence. Les réunions plénières, où les dossiers 
achevés seront traités, ne seront pas nécessairement nébdomadajre~ 
Il est préférable d'avoir une réunion plénière par quinzaine. 

• Il faut également améliorer les liens entre ee travail du BP et 

le travail du groupe parlementaire qui est obligé trop souvent 
d'improviser dans des domaines importants. 

6· La Direction du parti, responsable de la mise en pratique des 
orientati~ns définies par le BP et le cc. 
Composition de la direction: 

- Le président 

- le secrétaciat 

- les bureaux régionaux 

Le seerétariat se réunit hèbdomadairement et décide essentielle­

ment en matière d'organisation du parti et d'organisation des 
actions du 1arti. 

Les burpa11~ l.éy.l..vllv.Uo _ , \ ... v1.:.. i: n ~: ~1,.., p1H<; .important à j~er sur 

J.é terrain, avec l'aide des sections d'organi~a\...L .. n, t d ,., 
A e propagan~e~ 

REMJ\R9UES: 1) pour faire fonctioaner l'ensemble du parti, i.L ~- .. ·'-. 

le plus vite possible revenir au 4 secrétaires nationaux à temps 
plein. 
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2) Pour la section internationale s'orienter vers ~n responsab l2 

qui n'est pas nécessairement un membre du BP 

3) Le hombre total de réunions ne sera pas augmenté. ' 

BP par quinzaine 

Bureau régionel par çuinzaine 

secr~tariat par semaine 

Il faudra cependant p2évoir, ~our la continuité du travail, l~ 

possibilit' de '' b=iefing '' à des moments pas nécessairement =é­

guliers, du pr~sident e~ des pr,sidents des conseils régiona1Jv . 

Bruxelles, le 7/7/1975 



PARTI COMMUNISTE DE BELGIQUE 

18, avo de Stalingrad 

1000 BRUXELLE:So 

Cher camarade, 

Le 10/9/1975 

AUX MEMBRES DU BPo 

Ci-joint ~ne note avec des propositions sur la manière de polé­

mique~ avec le document Juchmeso 

Nous en discuterons au BP de ce vendredi et je te prie donc 

d:y avoir ~éfléchi pour la réuniono 

Bien cordialement, 

L.VAN GEYT 



DOCUMENT JUCHMESo 

Une mise au point du BP s'impose sur trois questions priné~pales 

soulevées dans ce document: 

1) la question des étapes dans la lutte pour l'élargissement de 

la démocratie et pour le socialisme; 

2) la question des alliances : y-a~~-il eu réellement risque 

de voir notre parti " se diluer progressivement dans un mouvement 

pluraliste "'? 

3) la question du rôle du parti, en tant que formation d'av&nt-gar-· 

deo 

Io La question des étapeso Montrer que, sur cette question fonda­

mentale, le document Juchmes (po2) obscurcit et dénature les posi­

tions de notre parti ( parfaitement claires depuis le Congrès 

de Liège -1960) et celles du mouvement communiste international 

(1960-1969)0 

Les thèses de notre XIIIè congrès nous donnent d'excellents argu­

mentso A noter qu'elles revendiquent à la fois des nationalisation5 

et des réformes de structure ( limitation du pouvoir des mono­

poles). La conférence internationale de 1969 souligne exprespé­

ment que ce sont les transformations profondes obtenues dans la 

lutte contre la domination des monopoles qui "permettront à des 

masses de plus en plus nombreuses de prendre conscience de la 

nécessité du socialisme 11
o 

Veiller à la bonne articulation de notre réplique sur ce point 

avec le document présenté au CC en vue du congrès et, si p0ssible, 

avec nos propositions " améliorées " de réformes de structure 

à moyen termeo 

II. La question des alliances. Faire la critique radicale et 

circonstanciée de la thèse sel~n laquelle la direction du pa7ti 

aurait encouragé ou toléré des pratiques conduisant à la dilution 

du partio Se référer aux documents afficiels du CC ( rapports 

en particulier). Ne rien masquer des travers réels qui sont appa­

rus non seulement dans l'UDP, mais aussi à Liège: 
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- C'est à l'initiative du BP que la lutte contre les tendances 

à' "l'union pvur l'union " ont été combattues à Liège ( d'abord au 

niveau de l'ancienne direction fédérale, ensuite au niveau d'un 

groupe "herstalien" que Juchmes a rallié depuis)o 

- Exemple type de l'effacement du parti: son attitude dqns la 

grève de la FNo 

-- - Rappel des critiques formulées par LoVan Geyt à propos des 

pressions du " réformisme de gauche"; montrer que la résist~rice 

de la fédération liégeoise aux appels du parti à la mobilisation 

des travailleurs est tout autre chose qu'une opposition au "gau­

chisme" et au " parasyndicalisme", quels que soient les mérites 

de la fédération liégeoise dans la bataille pour les propositions 

de loi ( ne pas hésiter à dire que les risques d'effacement que 

cette attitu~e comporte va de pair avec un apport réel, faute 

de quoi nous ne serions pas compriso) 

- Rappel de certaines discussions au CC sur la signification 

du passage du PSB dans l'opposition et, notamment, les réticences 

de Levaux sur le thème " quelle opposition'?" Un traâ:t révélçiteur 

a été publié à Liège à ce propos o Le retrouvero 

IIIo La question de l'avant-garde. Juchmes demande que l'on re­

monte :::- " à l'origine du processus" qui a conduit, selon lui, a 

estomper la notion d'avant-gardeo Le prendre au moto Rappeler 

les principales leçons de Vilvorde et, dans leur prolongeme.nt, 

les excellentes raisons qui ont incité Beelen (tout particuliè-, 
rement ) à supprimer toute référence à l'"avant-garde" dans l'arti­

cle 1des statuts ( congrès de 1964 '?) 

A propos de l'avant garde, rappeler la mésaventure de Cockerill 

( non pas en tant qu'erreur de parcours, mais en tant qu'i+lustra­

tion d'une théorie longtemps défendue par Juchmes et selon laquel­

le il était payant de mettce les organisations ouvrières devant 

le fait accompli), ses cons~quences immédiates (isolement du par­

ti dont on n'est sorti en fait qu'en abandonnant le terrain des 

grèves et des occupations d'usines au réformisme de gauche et 

aux gauchistes) et ses conséquences plus lointaines sur le plan 
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syndical ( résultats des élections socialès, chiffres à l'appui). 

- Pour les autres questions soulevées, prendre contact avec 

les membres du CC mis en cause et voir avec eux comment il 

convient d'insérer leurs répliques dans le débat général et 
en dehors de la mise au point du BP qui doit se limiter aux 

problèmes essentiels. 



l. Le gouvernement Martens rencontr·e des orpr:sft!ons Importantes contre les 
pofnts essentiels de son programme 

- Il n'y a pas d'accord socfal 

- la lof-programme est pour l 1assen1"1el, retardl~ et une bat;Jf ! le d'amenrleMonts 
se p rr· y.n , 

- le mouvement ouvrier rerousse l'attaque contre l'acquJs socfal 

- le plan de restructuratf on du chemf n de fer est mf s au frigo 

- le d3bat sur l'(nergte est ret~rdé 

- la réforme constrtutfonnel le est dans 'Jne fmpasse 

- la majorfté est dlvfsée sur l'lnstallatfon des fusées nucl2afres 

2. Lié au développement de cette sttuatton polttlque, nous constatons une améf 10-

ratron de la réflexlon pcfltfque dans nos rangs 

Claude a développé des consf dératf ons autouï des ~f fforents courants dans la 

bourgoolsfe monopolfste de notr1:: pays et des conséquences potltfques quf en 
ctécoù ~ent. 

L' fmportance de 1 :assemblée des élus wal Ions est soul Ignée. 

J'ai fndtqué l'lmportanc~ du"modèle de crotssance ''dans te rapoort sur la 

polfttque énergétique, thème développé rer Louts dans son rap~ort au 
CC du 13 octobre. 

la problême central: TROUVER UNE ISSUE DEMOCRATIQUE A LA CF\1SE. 

dans ce but, notre conception de LA POLITISATION DES LUTTES est un outl 1 lndts­
pensable. 

3. Il faut être clatr sur I~ nature de la crfse polftf~ue ( lfée à la crise 
de 11ênconomte). 

Il s'agf1 de la crfst- de !'ETAT qut ne parvient nlus à Jouer son rôle d'assurer 

la reproduction du système c;M,E., en partie purce qu'il ne trouve plus le 

dénomrnateur commun entre les dffférents groupes monopolJstes < votr pofnt 2.) 

les nouvelles forces monopolistes ont d6cldé qu~ les formes tradftfonnelles 

da la démocratie parlemên1alro sont un trefn pour leur domination h6g8monlque 
C théorie de la trf la+érale>. 

Ils essayent par conséquent de rédulr~ le rate des orga~fsmes élus à tous les 

niveaux, au profft de centres de décrston qul éct.appent au contrôle parlemen­
t'.lfre aussr bien au niveau natJonal qu'fnternat!onai. 
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Etant donné le rôle spécîf !que du CVP, sa pofttfque de d (~ labrement des lnstt­
tatfons A.lues fera le ptus de dégâts en Flandre. Ella conduft à une dépolftJ-
satton dans le sens d'un écart grandissant entre les masses et les partis ~olftlques. 

DapuJs pl tfsleurs années, comne réaction au manque d'expressfon rolftfque tradftlon­
nel le, on a constaté la croissance d'une multftude de comités de base autour 
de probl&mes locallsés et concrets. Ces Initiatives se développent dans tous les 
çompartlments des 1 ·

11 appareJ ls de l 'Etat11
: 1 'ensefgnement, ! 'armée, la pafx, 

!'envfronnement, !'habitat, le travail soclo-culturel, la santé, le droit, etc. 
sans oubl Ier les syndlcats • Les 1 lens entre mouvement ouvrier et comJt~s de 
base s'établJssent d'atlleurs très fréquemment ( vofr par exemple la lutte de RBP­
le mouvement de solidarité - rôle Joué par les organlsatlons socto-culturelles>. ' 

On peut orre que toutes ces Initiatives de base, Cqut se regroupent d'af lleurs 
aotour de certains thèmes canme le comité Antf-Spftaels) forment un tfssus social 
englobant une grande partie de l'actuaf lt_§. On peut les considérer comme une maté­
rlalfsatfon de notre vlelll e conceptfon de contre-pouvofr. 

Issu de la dépolltlsatlon, ce mouvement a trouvé rapidement, avec l'afde du partf, 
' 

I~ vole d'une re-polltfsatron beaucoup plus dfrecte et plus dynamlque. 

Lé mouvement contre les fusées nucléalres en est une preuve. C'est sous la pressfon 
de ce mouvanent que le BSP a prfs posltfon, et que s'est formé un large front 
pol ftfque. 

Le mérite du 8ureau flamand du PCB c'est d'avolr su prendre les lnftfattves qui ont 
dégagé et rassembl' toutes les énergies potentlelles c~ntenues dans ce mouvement, 
par la créatfon de comtté plurallstes capables de réunir autour d'eux toutes cas 
forces disponibles. 

4. Le XXII le Congrès du PCB a décidé d'P.laborer un prograrrme pour une solutlon 
alternative en cotlaboratfon avec tous les milieux progressfstes compétents. 

Le but, c'est d'arrtver ~ 1Jn modèle de société qui rompt. av.~c le modèle capitaliste, 
et qut coîncrde avec un modèfe de crofssance nouveau. 

Le rôle essentiel du partf au moment actuel, c'est de réunit· l'ensemble des 
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éléments de p ,,.. :nme a lternati f é1a bor8 par les masses, de las synthétf sl')r, de les 

politiser 0t de les tradu fre dans des prO'J rümmes ~'actton. 

Etant dor é les condftlons objectfves dlffétentes en Flandre et An ~fal lonî8, c'est 

le rôle des Consetls régionaux et/ou corrmunautalres d'adapter ces prtnctpes aux 
conditions locales. 

En Wal Ion le, J 1 semble évident que ! 'assemblée des élus wa ! Ions peut jouer un rôle 
daes la défense de la démocratie. 

En Fland re par contre, Il faudra d'abord déveloprer davantage la polltlsatton du 

mouvement populaire actuel avant de trouver !'expression adéquate des aspirations 

danocratfques au niveau des organismes fi lus. 

Jef TURF 

.) ~. A 9,, , .l q f q 



Io ~'évolution de la situation économique démontre la 

persistance de la crise en dépit de certaines prévi­

sions, plus ou moins optimistes, au début de l'année 
19760 

S'il est vrai que le niveau de la production et 

des exportations s'est amélioré, cette année, dans 

un certain nombre de secteurs, cela n'a pas empêché 

le chômage d'atteindre, de mois en mois, des niveaux 

plus élevéso 

La série noire des faillites et des fermetures de 

petites et moyennes entreprises s'est poursuivieo 

Pour des milliers d'autres entreprises, l'avenir 

paraît compromis à court termeo 

Dans les grandes entreprises contrôlées par les mono­

poles, on a assisté à l'ascélération des restructura­

tions aux effets destructeurs pour l'emploi et 

les moyens de productiono 

De nouvelles menaces fort précises pèsent sur la 

sidérurgieo 

En même temps, bien que son rythme se soit ralenti 

quelque peu, l'inflation a continué, en pleine criseo 

Et sen tout cela est venu se greffer un déséquilibre, 

de plus en plus préoccupant, des finances de l'Etat 

avec une c~oissance record de la dette publiqueo 

Il ne pouvait en être autrement, vu l'ampleur 

des interventions et des aides publiques ~ui n'0nt 

finalement d'autre but que de soutenir le taux du 

profit pour le grand capitalo 

C'est pourquoi, les milieux responsables, du côté du 

pouvoir et du capital ainsi que les porte-paroles du 

mouvement ouvrier et populaire en sont venus à ré­

connaî tre le caractère durable et structurel de la 

criseo Tous f6rrnulent des doutes sur l'eventualité 

d'une reprise à court terme et, en tous cas sur la 
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possibilité pour l'économie belge de compenser, à la 

faveur de cette éventualité les pertes d'emploi et 

le gaspillage des moyens de production résultant de 

la criseo 

LE d~veloppement inégal du capitalisme s'est traduit 

par une polarisation croissante des mo~ens de la 

puissance économique au bénéfice des principales 

puissances impérialistes : les Etats-Unis et leurs 

partenaires, la RoFoAo et le Japono 

Cette inégalité de développement est allée de pair 

avec une évolution de plus en plus dépourvue de per­

spectives d'amélioration par des voies normales pour 

la plupart des autres économies capitalistes nationales, 

et, en particulier, pour la Belgiquea 

En effet, pour ce qui concerne notre pays, ses faibles­

ses économiques structurelles spécifiques se sont 

fortement accentuéeso Parmi elles, il faut retenir 

les graves inconvénients d'une expansion caractérisée 

par le développement prioritaire de la production et 

des exportations de produits semi-finis, dans les 

secteurs monopolisés, et, d'autre part la dépendance 

considérable de toute une série de secteurs de pointe 

à l'éoard des iirmes multinationales, le plus souvent 

à direction américaines ou ouest-allemandeso 

En ~ême temps, se sont confirmées les inégalités de 

dé'ie~0ppe1nent entre secteurs et, surtout, entre 

régions, avec l'accentuation des contradictions 

inter-régionales et des tensions qui en résultento 

En Wallonie, les effets de la crise présente et ceux 

d'un déclin structurel déjà ancien se sont conjuguéso 

En Flandre, la crise fait ressortir les faiblesses 

d'une expansion basée, dans une large mesure, sur 

l'implantation des multinationales à la faveur d'ai­

des publiques accordées sans garantie sérieuses ni 

en matière d'autonomie des filiales opérant en Belgique, 

ni en matière de stabilité d'emploio 
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Quant à la région truxelloise, elle ressent aujourd'­

hui lesV"ntrecoups d'un développement axé avant tout 

sur le "tertiaire", sans égard à la sauvegarde 

de l'emploi industriel préexi s tant. 

2. Depuis 1974, le gouvernement Tindemans constitué 

après l'éviction du PSB consécutive à la ~hutte du 

gouvernement.Leburton par l'alliance des partis de droite, 

le c.v.P.-P.S.C. y compris la Démocratie chrétienne 

les fractions du P . LP. et le R.W. entraîné dans cette 

coalition par sa direction ré.actionnaire, s'est 

efforcé de gérer la crise, selon les vues et les 

intérêts du grand capital, national et multinational, 

opérant en Belgique en imposant, sous prétexte de 

partage des sacrifices, la politique d'austérité 

au détriment de toutes les couches laborieuses de 

la population. 

Remanié à plusieurs reprises, ce gouvernement, n'a 

pu cependant remplir son objectif qu'en louvoyant 

sans cesse devant la résistance du mouvement ouvrier 

organisé, en s'efforçant de diviser le front syndical 

et en se dérobant par des mauoeuvres de retardement 

à la mise en application de la régionalisation exigée 

par l'opinion publique er Jallonie et à Bruxelles. 

Escomptant la résigna ti or . des couches moyennes 

surprises par l'agravation de la crise, il s'est 

efforcé d'entretenir la méfiance à l'égard des s~ndicats 

et des luttes ouvirères, en attrituant la responsa­

bilité de l'insécurité générale au niveau trop élevé 

des revendications des travailleurs et aux prétentdus 

abus des chômeu$eSet des chômeurs. 

L'absence d'une solution de rechange démocratique 

qui aurait tiré sa crédibilité d'une confrontation 

réelle entre les forces de gauche lui a permis de 

gouverner pendant trois ans en rognant l'acquis 
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social des travailleurs et sans apporter la moindre 

solution au problème du chômageo 

Rejeté dans 1 1 opposition, par suite de l'impossibilité 

de négocier avec les forces de droite un compromis 

acceptable, tenant compte du programme formulé par 

l a F .GoT.B., a p r ès la chute du gouvernement Leburton, 

le P.S.B . a cantonné son activité au plan parlementaire, 

harcelant de critiques les projets du gouvernement, 

tout en laissant le soin aux travailleurs de ripo~ter 

r.oncrètement , par des luttes dispersées, entreprise. 

par entreprise, aux attaques du patronat et aux 

syndicats g àlés par la tendance au compromis de la 

c.s .c de répliquer aux coups les plus directs portés, 

avec l'appui des ministres démocrates chrétiens, aux 

droits acquis des travailleurs. 

Le Parti communiste, par contre, n'a cessé, au cours 

de cettê péTiode, de soutenir les luttes des travail­

leurs pour la défense du niveau de vie et de l'emploi, 

contre le démantèlement des entreprises, contre le 

gaspillage des fonds publics accordés en dehors 

de tout contrôle ouvrier, contre la fraude fiscale 

et la spéculation des multinationales. 

En même temps, il a souligné la nécessité pour le 

mouveme n t ouvrier e t démocratique d'élaborer un 

programme de réformes de structures démocratiques 

pro fondes suscepti.bles de constituer 1' amorce d'une 

alternative démocratique au pouvoir dsmonopoles et 

de substituer à la logique de la concentration 

monopoliste en vue du prt)fi t d·es puissances financières 

une politique économique fondée sur les besoins de 

la population, la priorité accordée au problème de 

l'emploi et à la défense de 1' acquis social des 

travailleurs. 

Dans cette orientation, il a proposé une rencontre 

aux forces progressistes de Wallonie pour débloquer 

les impasses communautaires. 

Il a avancé des propositions de mesures d'urgence 
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la pré-pension, la réduction de la duré hebdomadaire 

du travail à 36 heures ; la subordination des aides 

publiques à des garanties de maintien et de création 

d'emplois, propositons qui ont progressivement pénétré 

dans le progrdmme des organisations ouvrièreso 

Il n'a cessé de combattre les formes diverses de 

l'offensive idéologique menée par le pouvoir pour 

provoquer la résignation aux conséquences de la 

crise · . 

3o Le résultat des élections communales d'octobre 1976, 

la mobilisation syndicales contre la tentative de 

rompre la liaison des salaires à l'index qui a 

précédé ces élections et les remous politiques qui 

les ont suivies ont montré que, si le climat de 

résignation aux sacrifices imposés au nom de la crise 

n'était pas dissipé, la politique du gouvernement 

Tindemans se heurtait cependant à une résistance 

plus concertée du mouvement syndical et sa majorité, 

gouvernementale et parlementaire se désagrégeait~ 

en raison de la scission du R.w. et de laforce crois­

sante de l'oprosition princiralement en Wallonie 

et à Bruxelles. 

Cependant, pressé par les exigences d'une situation 

financière r.omnromise par les effets de la spéculation, 

l'énorme fraude fiscale, les gaspillages, les dépenses 

militaires i1utiles, le gouvernement lança une nouvelle 

offensive d'austérité en faisant accepter par les 

ministres démocrates chrétiens et par le R.Wo disloqué 

l'adoption du plan Egmont qui visait essentiellement 

à réduire le déficit budgétaire, une fois de plus aux 

frais des consommateurs. 

Ensuite, après la riposte énergique du frontcnmmun 

syndical au mois de février, Monsieur Tindemans 

précipita la dissolution des Chambres et le recours 
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aux urnes afin de permettre la recherche d'un 

élargissement de la majorité gouvernementale, grâce 

à une nouvelle coalition dont l'objectif, pour lui, 

est d'affaiblir la résistance des organisations 

syndicales et f 'associer le P SBo à une gestion 

plus dynamique de la cri·se dans 1 'esprit offensif 

des banquiers et des techno~rates des plans Van Houtte 

et Godeauxo 

Il s'agit d'une orientation largement suggérée par 

les manoeuvres de démantelement des ACEC et de 

restructuration de la sidérurgieannoncé au cours 

de la campagne électorale législative, par le renou­

vellement du contrat avec les compagnies pétrolières 

et par l'accroissement des taxes indirectes à la 

consommationo 

4o La manoeuvre du Premier ministre Tindemans qui a achevé 

de disloquer le RoWo et entravé un développement 

positif plus accentué du mouvement ouvrier chrétien 

a réussi à créer une certaine confusion dans l'opinion 

publique à l'ouverture de la campagne électoraleo 

Cette confusion ainsi que l'absence d'une initiative, 

à gauche, - à côté et à l'appel du PoCoBo - pour le 

regroupement des forces progressistes sur un programme 

alternatif explique les réslutats contradictoires 

des élec~ions du 17 avrilo 

Celles-ci ont été caractérisées, en effet, par un 

regroupement des forces de droite, en Flandre et en 

0nllonie , au sein du CoVoPo-PoSoC, au détriment du 

PoVoVo et de la Volksunie, le partage des dapouilles 

du RoWo entre la droite et les forces d'opposition, 

une consolidation d u PoSoBo-BoS.P sauf à Bruxelles 

où les excès du C o\ oP. à Overijse ont donné un élan 

supplémentairP au F.D.Fo qui trouve sa justification 

dans l'absence d'une solution démocratique garantissent 

les droits de la minorité flamande et une perte 
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d'influence électorale 
du PoCoBo 

globale,/malgré des succès 

lccaux, celle-ci étant aggravée dans ses conséquences 

par les anomalies de l'apparentement limité au cadre 

provincilao 

La dissolutio . . 3utoritaire d .s Chambres s'est donc 

révelée payante électoralement pour le CoVoPa-P.SoC. 

Mais le P.S.Bo, gauche et droite confondues dans la 

vol o nté ~ e )~L~ager le pouvoir a marqué des points 

en même temps que droite catholique traditionnelle 

qui a piégé le mouvement ouvrier chrétien réagissant 

contre sa gauche et séduit pai:· l'hypothèse de la 
bipartiteo 

Ce double mouvement traduit une donnée spécifique 

de notre vie publique : le retardd3.ns la constitution 

d'un front politique démocratique correspondant au 

front social, encore privé lui-même de la cohésion 

et de la stratégie commune que devrait lui donner 

la vision claire de l'option anit-monopoliste qu'irrp8-.Se. 

la crise st cturelle du système et celle de la réforme 

institutionnelle indispensalbe à l'équilibre, sinon 

à la survie nationale. 

Contrariée par les distorsiens régionales, les 

clivages linguistiques et la permanence du contentieux 

comDUndutair~ exacerbé par le problème de la région 

bruxelloiàe, cette vision ne peut s'affirmer que 

par le développement des luttes ouvrières et par 

leur prise en charge par un regroupement progressiste 

plus nécessaire que jamais, orienté clairement vers 

la rupture avec la domination des monopoles et qui 

présuppose la croissance du P.C.B. et sa 

capacité d'interve plus pleinement dans la vie 

politique quotidienne. 

Le succès électoral limité mais incontestable du 

P.S.B. montre que les travailleurs organisés ont 

été plus sensibles à l'annonce d'un programme global 

de gouvernement· présenté par c e parti qu'aux lacuna:; 
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et aux ambiguités de son programme, qu'ils ont 

été attirés davantage par la polémique du PoSoBo 

avec le gouvernement Tindemans quiattentif aux 

équivo~ues de son projet de participation au 

gouvernement sur la base d'une négociation avec 

l'adversaire électoral, le CoVoP.-P.S.C. 

Les travailleurs de Wallonie ont voté pour le 

changement et, par voie deconséquence, ils ont 

voté pour la probabilité la plus crédible d'un 

changement le plus prochain, c'est-à-dire pour le 

parti le plus nombEeux qui paraissait se situer 

dans la ligne des actions syndicales du mois de 
février. 

Par delà les élections, ce vote oblige le P.S.Bo à 

se présenter à la néqociation. pour ~a formation du 
comme urr partenaire exigeant 

gouvernement/- , -une 

opération qu'il réalisera plus aisément en écartant 

de la table des négociationsle parti de Damseaux qu'en 

imposant des conditions au C.VoPo au nom duquel 

Mo Tindemans a prjclamé, devant le patronat, son 

attachement à toutes les mesures propres à privilégier 

la rentabilité capitaliste par rapport à toutes 

autres considÉLations. Mais =ette option il ne 

sera pas facile de la faire accepter ni par la 

FoGoToBo ni par la CoSoC. 

Le P.CoB . la combattra avec résolution • 

SoL'inégalité des résultats électoraux obtenus par le 

P.C.Bo qui accuse, à la fois, des reculs sensibles 

en Flandre , à Bruxelles et dans le Borignage et de 

légères avances dans les régi~ns ~uvrières de Wallonie 

traduit une pénétration insuffisante des solutions 

proposées par notre parti ainsi qu"un _ ·: obilisation 

encore hésitante sur les orientations ~lobales, 

anitmonopolistes et démocratiques de son XXIIème CongrèE 
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En dépit de ses efforts, il n'a pas réussi, dans une 

mesure suffisante, à traduire clairement ses proposi­

tions par des mots d'ordre assez concrets et 

argumentés pour convaincre les travailleurs de 

leur réalisme, pour se distirguer, dans l'op~osition, 

par sa capacité d'organiser l'action pour leur 

réalisation. Son opposition à la politique d'aus­

térité s'est confondue dans une certaine mesure avec 

~a résistance générale dU mouvement ouvrier. 

Le résultat des élections, insuffisant pour le P.C.B 

dans l'ensemble, ne peut cependant faire perdre de 

vue le progrès au sein du mouvement ouvrier des 

idées dont il a été le porteur dans cette période 

de lutte contre les conséquences de la cri se et 

contre ses cau~s o . 

Les efforts accomplis pour élever le niveau des lutTG~ 

pour la défense de l'emploi et de l'outil industriel 

en conjuguant la pression des tra~ailleurs et de leurs 

sy~dicats avec celle des forces politiques mises 

en mouvement à partir des entreprises qui combattent 

pour le11r survie ont souligné, particulièrement par 

l'exemple de la bataille pour la sauvegarde des ACEC, 

la possibilité de prolonger la défense des intérêts 

immédiats des travailleurs par une mobilisation politi­

que pour le changement. 

a~elle que soi la composition du gouvernement de demain1 

ceui-:ei devra tenir compte de cette élévation du 

niveau des exigences des travailleurs qui ont été 

soutenues par les communistes dans la ligne tracée 

par le XXIIème Congrès. 

6. Le résuitat des élections législatives a montré une 

fois de plus la difficulté pour le P.C.B de valoriser 

ses orientations qui influencent pourtant le mouvement 

ouvrier dans son ensemble, sur le plan électoral, 
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c'est-à-dire de franchir le seuil qui sépare l'état 

d'un parti de propagande, qui diffuse des mots d'ordre 

que nul ne peut ignorer, qui peut se consolider dans 

une certaine mesure par cette activité là où 

son implantation et son organisation sont suffisantes,. 

à l'état d'un parti mobilisateur direct du mouvement 

des masseso 

La croissance du parti et de son influence électorale 

dépendent de ce passage que notre parti a accompli 

comme protagoniste ·de la lutte et de l'union 

contre le fascisme et de résistance populaire à 

l'occupant, au cours de la 2ème guerre mondialeo 

Dans la lutte contre le pouvoir des monopoles et 

pour la transformation de la svciété, son renforcement 

indispensable à l'accomplissement de cette tâche 

suppose la plus grande clarté de vue et de ses militants 

sur la voie pacifique et démocratique vers le socialis­

me, sur la nature de l'étape actuelle du combat, sur 

la stratégie et la pratique des alliances, aux niveaux 

social et politique, adaptées rapidement aux dévelop­

pements du mouvement général de masses populaires 

et de l'évolution de leurs organisationso 

Dans un pays comme le nôtre, il ne sera possible 

d'amener les ouvriers et les forces populaires à 

rompre avec la politique des monopoles et la collabora­

tion décevante avec la droite qu'en p.r ' )Osant aux 

travail leurs un chemin qui s'inscrit .1 •· c.· olumen t 

dans le sens des réformes de structure qui limita.nt 

le pouvoir des monopoles et élargissent l'intervention 

des travailleurs dans les décisions politiques, en 

préservant l'acquis social, en défendant les tradi­

tions démocratiques, en s'appuyant sur la pluralité 

des organisations et des courants idéologiques dont 

les aspirations convergent vers le progrès social, 

le renforcement de la détente et de la coopération 

internationaleso 
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C'est pourquoi, il importe que la cohÉsion des vues 

des communistes porteurs des intérêts nationaux 

èt de la solidarité internationaliste des travailleurs 

s'affir.me dans leur constance à défendre les valeurs 

humanistes dont le sociali~me est l'héritier et le 

créateur. 

Elle doit s'affirmer dansL; 1rMaépendance, réfléchie 

et respons a bl e , d'appréciation 

et de jugement à l'égard de toutes les voies d'approche 

et de constru=tion du socialisme. 



13. rp 1?/c(/f! POUR LES MEf.îBRES DU BUREAU POLITIQUE 

PROPOSITIONS POUR LA PREPARATION DU PROCHAIN CONGRES NATIOH/\L DU PARTI. 

- La formule trad ~ :ionnelle de préparatior et de déroulement du Con~rès ne corr spond 
plus aux nécessités et aux possibilités du moment: la discussion sur les thèmes politi­
ques clé se cantonne aux ténors; par contre là oü la discussion pourrait être plus 
ample et plus apprfondie -dans les cor.1f!l i sc:; i cH:<' - le temps y réservé s'avère insuffisant 
et faute d'une préparation plus sé~ieuse à la base, le temps dont on dispose dans les 
commissions est souvent encore consacré à la discussion de propositions d'amendements 
improvisés ou fantaisistes. 
Nous proposons donc de changer de formule en partant d6 conceptions suivantes: 

0 prévoir une période peaucoup plus longue pour la discussion à la base 
0 consacrer plus de temps aux débats et discussions dans les conmissions du 

congrès 
0 
0 concevoir le Congrès lui-même davantage comme une conclusion des débats qui 

se sont déroulés dans les cow.missions 

- THèmes à discuter à partir da trois documents de base: 
1) notre action actuelle et ses perspectives 
2) nos nouveaux rapports internationalistes ( rapport axé sur notre pratique, en y 
incluant les immigrés) 
3) Le parti et sa presse (accent mis sur: a) l'affort vers les entreprises 

b) le centralisme démocratique-) 
Le rapport d'activité ne serait pas un document soumis à di~~ussion 

Timing:- documents à discuter par le CC début juin en vue de leur publication fin août 
dans la presse {suppléments) 
- du 4 sept. au 22 octobre: discussion des documents dans assemblées de base et CF 
- du 23 oct. au 20 noov. congrès fédéraux { la section d'orçanisation devra pDoposer un 
calendrier aux fédérations) 
- du 21 nov. au 9 décembre: mise au point des documents et publications des résolutions 
des congrès fédéraux 
- 9 décembre : CC 
- Congrès: les 15)16-17 décembre 
- Pas de Tribune de discussion oü bien se limiter seulement à la publication de prises 
de position d'organisations de base. 



2.-
DEROULEMENT DU CONGRES. 

1er jour: assez bref discours d'ouverture: actualisation des thèmes principaux et 
co11111entaires sur cc.1clusions des Congrès 

- après discours, le congrès se répartit en commissions sur base des 3 documents + conmis­
sions candidatures 

2e jour: poursuite et clôture commi5sions et ensuite 

- en séance publique: rapports des commissions et discussions(sauf pour 
conmis. candiatures à huis clos-) 

-- prévoir un temps de parole pour minorités et pour réplique du rapporteur de la commis­
sion 

Je jour: fin discussion rapports et votes 

conmunication résultats des votes 

discours politique de conclusion en présence mass media 

Lieu du Congrès: en Wallonie : examiner les possibilités à Namur •.. 



Note au Bureau Politique (Pierre Joye) 

::m-a::::-::-::-~::::-:ur la réforme des institut ions" 1 
=~===========· ==~============== ================= ==== 

Le chapitre 3 ( p:::.ge 2) de ce texte ne De parait pas bon du tout. C'est 

un salmigondis d'affirmations schématiques, souvent inexactes, et les 

conclusions qui s'en dégagent me semblent bien confuses. 

A) Exemples d'inexactitudes 

1°) .Alinéa 2 : 11 Dans les années 1 60, la Flandre a connu une industrialisation 

rapide sous l'i~uulsion de sociétés transnationales , surtout américaines 

et allemandes". 

Si les implantations de multinationales des année s '60 l'ont certes 

accélérée , l'industrialisation de la P.landre est de beaucoup antérieure. 

Les taux de croissance industrielle flumands ont été plus rapides que 

ceux de la '.!allonie dès la veille de la première guerre mondiale. De sorte 

q_u' en 1537 déj~~, le nombre de trav~illeurs occupés dans l'industrie avait 

rejoint, en F'lc.ndre, celui de la Wallonie. (Par la suite, il le dépassa 

peu à peu de sorte qu'il en représente aujourd'hui plus du double). 

Cette industrialisation s'est effectuée sous l'influence combinée 

de 3 fact eu:-s : 

a ) Ini tia,ti ves nombreuses dès le lendemain de la pren:ière guerre mond:ia le 

du grani canital belge traditionnel (Société Générale, Solvay,etc) 

- Industrie des non-ferreux da~s la régi~n anversoise et le Limbou~rg; 
CL-·rbonnaecs de Campine; 

Activités portuaires, chantiers nav2.ls, etc (Compagnie Mari tirne, 

.:;ockerill Yards, i.~arcantile); 

Verreries mécaniques (rol et Zeebruege); 

Textiles artificiels (Fabelta) ; 

r.:odcrnisation du textile gantois (uco). 

b) IrrJ21.: ntCLtions étrangères de beaucoup antérieures aux années '60 : 

Bell Telephone (créée à ~nvers en 1882) y occupait déjà 7.000 

travai lleurs en 1938; 

Les premières usines an.vor·soises de montage automobile datent 
de 1922-(Ford) et 1924 (General •. 'o"tors ) 
Philips a construit son i.;.oine de Louvain en 1928, celles de 
ho.LGcH et Turnhout en 1?5G/57; 

Le:::; pre1 1 iè:rc:::; crandcs r;:,.f'fincrics clc p0trole ont été misec en 
ma~ ché en 195l(SIBP) et en 1953 (~sso). 
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c) Le d.Gve loppement de petites c:itrenr·ises familiales flamandes rf0' 
ont at·~c:int une dimension gui les a mises sur le même pied que les 

groupes capitalistes bel5es tr2-ditionnùls 

par exc::1:pl c : -les Tréfileries 3ckaert 

20) ~llinéa 3 

les Photo-Produits Gevaert 

les Ateliers De Coen 

les Ateliers Léo::l Clacs (machines agricoles),qui 

occupament déjà 2.400 O'\.Avriers quand ils fure nt 

repris par Clayton en 1)'64. 

les 1.~ét iers auto!r.atiques Pi canol (famille Steverlynck). 

les groupes Boel-Van Darrne et Ahlers-Leysen (chantiers 

navals et activités maritimes dans la rér,ion anversoise). 

"Ce nouveau capitalisme essentiellement multinational ••• " 

- Cela me semble bien cat égorique ! 

Car ce "nouveau capitalisme" porte l'empreinte des t~ facteurs 

intervenant dans son origine (cf supr~) ce qui ex~lique les liens 

souvent complexes qui exictent e:1tre entreprises spécifiquer:ient 

flamandes, multinationales et ~ême ~arfois entreprises dépendant 
de la Société Générale. 

Si certaines de ces entreprises flamandes sont liées à des 

multi ne.tionales (voire parfois de simples filiales de multinationales) 

la pluryart n'en ont pas moins un caractère nettement flamand ·, 

ne fût-c e que par la personnalitC: de l eurs dirigeants - non 

seulement quand ceux-ci Pn sont les principaux actionnaires 

mais r:1ên e parfois quand il s t agit de cadres supérieurs de filiales 

du multinationales (comme Bob Stouthuison ou Frans Van den Bergh). 

Le tTFJV, qui exprime le point de vue de ce "nouveau capitalisme" 

doit à."L:. reste préserver ce car~.ctèrc "typiquement flamand" pour 

soigner son image de marque d 'organisation patronale représentative. 

Si les grandes entrepri ses - souvent liées à des multinationales 

y exercent forcément une influence déterminante, le V'EV doit 

née.moins érnssi tenir compte des P~·Œ q_ui en font partie, lesquelles 

sont à 100 ~" flamandes et constituent un élément important de son 

infl uence . Or la grande majorité de ses affiliés sont des PME : 

lP. VF~V compt e à présent 4 .600 affiliés c:.lors que la région flamande 

compte seulement 300 entreprises occupant plus dr. 500 travailleurs . 



3 °) 1lli:!'léa 4 " Peu à peu, l e ca-pi t::i:'..isr:'le tradi tonnel, lui-même 

passé à l a p: Lse multinationale avec un certain ret a rd ••• " 

C'est inexact. Une des cu.r<..ct 'ri:::;tiq_ucs des e-roupes capitalistes 

belges tr~dition..~e ls est précis~~ent d'avoir eu très tôt un caractère 

transnational - à une époque, il est v~ai, où on n'employait pas encore 

le terme ! 

40) 

Cf. la ;jocifté Générale : investisser.1en-cs massifs en Russie et 

co~struction de che~ins de fer dans le monde entier avant 

la preMière guerre mondiale, intérêts décisifs par la 

sui te au Cone;o (en 15 60 , les valeurs colo~üales représen­

taient 25 % de son po~tefeuille); 

Ide~ pour Solvay : fili ales dcns une quinzaine de pays d'Europe, 

d' .1~frique et d ' Amurique - dès lf)81 aux USA); 

Idem pour Empain dont les intérêts allaient, à ses heures 

è.c gloire, du métro p2.risien amc grRnds lacs africains en 

passant par Heliopoli s; 

Idem pour Petrofina, la premiè::-e entreprise belge pour son 

chiffre d'affaires dont 80 ~~ des activités se déroulent à l' 

étru.neer. 

AlinG2. 5 : La "nouvelle droite" • 

Cc te:·me me parrtît mal choi s i. Il n'est pas utilisé jusqu'ici dans 

le langage poli tique courant et je doute q_uc ce soit en cédant une fois 

de plus <. l <•. tendance que nous avon;:; d'utiliner un jargon que nous 

sommes le s seuls à employer quo nous !lous forons comprendre. 

:O' aut<:?.r2t plus que cette "nouvelle droi te 11 s'est vue emboiter le 

pas par à.os r,orte-parole d'une très vieille droite classiq_ue : le 

CEPIC et l e PVV de Hilly De Clercq . 

L' expression me parait è.' ~-utant moins heureuse que le terme 

de "nouvelle droite" vient d' êt!'e n.bor~dar:me!"lt utilisé avec un contenu 

tr .~ ::; diffé ··cnt en France pour lc.:mccr une opération idéoloe-iq_uc dé::>tinôe 

~ rèhahili t:r 10s concepts les plus r éactionnaires et racistes. Ce qui 

aug:nente le ::: risques de confusion dans un pays comme le nôtre où une 

partie appr : ciable du public tourne volontiers ses ragards vers la 

France. 



D' apr ès le tex.te proposé , le " nouveau capitalisme" essenti ellement 

multinational (je ne r evi ens plus sur cc poi::-.t) serai t passé~' l'o ffens ive 

afin de contr6lcr l a d( cisi on politiq_uc en Belgique au dét r ir.1ent 

des assemblées élues (al i néa 3). Le capit2-lismc traditi onnel se serait 

pnu f, peu acco:.odé de ce t t e s ituation cle sorte q_uc ''la grande bour~eo isic 

a maintenu so:'l utj.ion sur l es enj eux essentiels de la poli tiq_ue 11 (al inéa 4). 
fü:i::œ±..."<tixs±Jr..!;,V.T! 

1°) Il n' est pas q_ue l e "nouveau cz..pitalisme" q_ui entend contrôler 

la d~ cisio !. poli tiq_ue au détriment des asser.iblées élues. Cela est - et 

à toujours été - une constante du caDi talisrr.e tradit ionnel. 

2°) Il en va de même de l'opposHior. ciu capitalisme - nouveau ou 

traditionnel- L l'égard du f édéral isme démocratiaue • 

.t 

3°) Ce texte estompe les diver gences considérables q_ui se manifeste..__t 

au sein de l a "i;rande bourgeoisie" dœr'.; on di t - un peu trop vite à 

mon avis - qu'elle "a maintenu son union sur l es enjeux essentiels de 

l a lutte politiCJ.ue 11
• 

Oui , dans l~ me sure où il s' aeit de préserver les prérogatives du 

ce~-:-· i t a l isme et de s 'oppos er aux r evendications du mouvement ouvrier. 

Hais pas eu tout en ce q_ui concerne l a :pol itique à suivre pour 

arriver è ce r{zultat. Car sur ce ~oint des di vergences f ondamentales 

s e manifedtert entre les di f f érents crou:r0s en.pi talistes - trop vite 

amal eamés dans l ' ent ité " gr ande bourceois i e" . 

Divere0nces qui nP- se manifestent pas tant en ce q_ui concerne le 

refus d'un f C-::déralisme démocratique - auque l i l s s'opposent tous - mais 

qui se Manifestent dans le r6le attri bué au r ôl e de l'Etat ( faut-il 

ou non accept er ses participations au capi tal des entreprises assistées ? 

f aut-il q_u' i l élide les entrepri ses en di ffi culté pour· préserver l'emploi 

ou tiil±.i:xz:x q_u' il sacrifie les "canards bêb i teux" :!)Our réserver se$ faveurs 

aux entreprises l es plus prospères ?) et dans l'attitude à adopter 

à l'égard des conquêtes sociales ( f aut-il l es rogner en douce ou faut­

il s'y attaquer de front en E!rtrrp·!± excluant l es femmes et les immigrés 

des allocations de chômage, en privatisant l 1 assurance-maladie ?).(Cf. 

Congr è s de Cour~rai du VEV). 

C'est dans cc cadre aussi que se sit ue la lutte pour le ~édéralisme 

démocratique. 
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Puisq_ue cette })C::rtie du document se fi::c pour· but, je le suppose, de 

préciser d.ans c;-.;_e:;_ cadre ~e situe la lutte pour le fédéralisme démocraticiue, 

je proposerai::; tlU' il soit rédit;û de façon plu.::.i cl<J.ire , en développant 

succcssi vcmer..t 3 thèmes pour que les iclGes ne s' c:1trcmêlent pas constar.Jllent. 

a) Rappel c1uc le fôdéralisme n'a pas e!1 soi fore ment un ritX caractère 

progressiste. 

Il peut l'a.voir, dans le r!losure ol.·. il est d.énocrat ique où il assure 

plus de liberté, plus d'autonomie locale et r8&ionale. 

Ce fut le cas quand le fédéralis::ie fut rt~clar:ié en Flandre d'abord 

en mettant alo:::-::; ::;urtout l'accent su:- ses 3.Spccts linguistiques et 

culturels ( C'est pour cela q_ue Jacqucrnotte soutint la proposition de 

loi Herman Vos en 1932). 

Ce fut crtcore plus nettement le cas quand le ~ fédéralisme 

fut réclamé en IJallonie après la grève de 1$-60-él en y joignant la 

reve~dicatio r, de .,..f.f':rmcx réfurmes cle ztructure. 

Mais le f(è.éralisr:ie peut ne pa:::: éWoir ce caractère progressiste. Si 

le VEV précmn~sc lui aussi un fédéralisme (non démocratique - qui serait 

soumis aux: décisions d'un pouvoir central où une droite majoritaire flamande 

ferait la loi0 , c'est nota1::ment da."ls le but d'éviter la "cnntagion" 

éventuelle d'une \·!allonie potentiellement progressiste. 

b) Préciser ensui te les divergences qui se r.w,nif~stent aujourd 1 hui en 

Belgique entre les différents groupes capitalistes - entre les 

tendance::: de "patrons de choc" des croupes les plus dynamiques ' qui 

exercent l eurs activités en Flendre mais pas seulement en Flandre -

et les groupes plus "traditionnels" q_ui s' accomodent notamment des 

participations directes de l'Etat parce qu'ils savent ciu'elles sont 

assez ino.L'fensives et qu'ils en o::.1t impérieusement besoin (cf la 

Société G.:n(~ré1le et le sauvetage c~e Sybctra) et q_ui ont par ailleurs 

appris qu'il est dangeureux: d'affronter trop brutalement le mouvement 

ouvrier. 

c) Exmminer seulement ensuite coml".lent ces divergences se reflètent dans 

les différents partis politiques qui défendent les intérêts de la 

grande boureeoisie - y compris ;;.u sci::l du CVP où le VEE n'est pas le 

seul à di sr.oser d'un poids imper-tant c2.r 1' ~CV et le Bocrenbond existênt 

aussi. Car après· tout, s'il y a ':'inde .. ~c..c.s, :·7.M:artens dispose aussi 

de certai ~::: a9~uis. 

Je crois que cela aurait le mérite d'être plus clair. 



NOTE AU BUREAU POLITIQUE: orientation du débat sur les problèmes régionaux et 
corrmunautaires , au Conseil régional de Bruxelles; 

Le temps de consulter les camarades désignés sur le contenu de cette note me manque. 

Il faut en tenir ccmpte. 

Le débat a marqué un accord assez large sur l'ensemble de la note, mais certains points 

restent épineux. Je parlerai plus loin, à titre personnel, des remarques de Pierre 

Joye, mais il faut souligner que s'est exprimée avec une certaine force l'inquiétude des 

francophones quant ~certaines formules qui leur donnent le sentiment d'être brimés, 

au nom de la nécessaire fraternité entre travailleurs francophones et flamands. L'impor­

tance grandissante du camnunautaire par rapport au régional les gêne et ils araignent 

qu'on ne cède du terrain un peu vite devant la tendanceqlcolonisatrice" exprimée par 

Tindemans et ses boys, et en gros par toutes les tendances politiques flamandes, les 

~unistes mis à part . Du côté néerlandophone des craintes similaires sont vives éga­

lement. 

Remarque personnel: je partage ce sentiment, mais n'en tire pas des conclusions éche­

velées. 

Les limites 

On peut considérer qu'une majorité se dégage pour adopter la stratégie suivante: 

organiser la régionalisation d'abord et en tout cas pour les 19 camnunes et, une 

fois la région reconnue corrune telle, créer les conditions d'un accord sur les problè­

mes de la périphérie (les 6 corrnnunes). 

Une tendance minoritaire mais vigoureuse remettait la notion des 25 corrmunes sur le tapis 

Un amendement est proposé au texte en discussion (p.5 dans le texte français). Il 

faudrait 

récente, 

nécessité 

en revenir à la formule adoptée pour le Conseil Régional dans une résolution 
• I I 

au chapitre des'l condi tians d'une véritable solution poaj' Bruxelles: "La 

de tenir compte de la volonté des habitants concernés et des deux grandes 

crrmunautés pour régler le problème de la périphérie bruxelloise et des limites de la 

région". 

Démocratie à l'intérieur de la région 

Le texte discuté (p.4) semble insuffisarrment précis en ce qui touche une des con~i­
tions essentielles de la coexistence harmonieuse des Bruxellois francophones et des 

Flamands de Bruxelles: des mécanismes leur permettant de régler certains problèmes 

culturels et personnalisables entre habitants de Bruxelles, francophones et néerlando­

phones, sans tomber sous le coup d'interdits comnunautaires. Le contenu du pacte 

est en jeu. 
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Les "ailes" sur leur terrain 
Il était inévitable (et salutaire) qu'llll débat aniJné se déroule quant aux réactions 
très différentes <les membres des deux commllllautés et à leurs rapports non 
moins différents, en tant que francophones bruxellois et flamands de Bruxelles, 
avec la Wallonie d'lllle part et la Flandre de l'autre. 
C'est du côté francophone (mais pas lllliquement de ce côté) qu'est venue l'idée d'avoir 
la coudées franches pour discuter certaines questions "intrae.airnnllllautaires". C'est 
lllle idée ( "l'llllité dans la diversité") qu'il ne faut pas rejeter. Si par exemole on 
s'en réfère à certaines indications données par nos camarades de la RTB , il n'est pas 
impensable que des difficultés surgissent à propos de oudgets culturels, entre Wallons 
et Bruxellois francophones, et même entre progressistes wallons et bruxellois. D'où 
la nécessité, pour les cormnllllîstes bruxellois, francophones et flamands, d'avoir la 
liberté de s'expliquer au nom de la région bruxelloise, avec les membres de leur 
propre cœnnunauté, sans avoir nécessairement et en tous points 1 bénédiction de ' '1' au­
tre aile''. 

Compétences et budget 
Je crois qu'il est indispensable (pages 3 et 4) d'être lill peu plus explicite sur ces 
points dans le~nt, car tel qu'il est il est peut être difficile à manier pour 
le commllll des ~1-'s du comité central, sans parler du commllll des mortels. 
Note de Pierre Joye : avis personnel 
Elle cormnence très mal, avec lllle agressivité inutile (salmigondis d'affirmations 
schématiques, etc ... ) mais elle contient quelques indications qui motivent des amende­
ments au texte. Il est vrai que le capitalisme " ~ traditionnel'' chez nous, a été très 
"international" très tôt ( voir Lénine L'impérialisme stade suprême ... voir les 
liaisons de Van Zeeland avec la ChQd.e et le trust Rockefeller; voir les tractations 
à propos de l'uranium du Congo, les investissements Outre-Atlantique et notannnent au 
Canada, etc ..• ) Il est vrai qu'il ne faut pas "dépanner" le grand capital flamand le 
plus agressif en insistant par trop sur son caractère multinational, car il est 
patent que ce grand capital a sa personnalité, son originalité, son dynamisme propre. 
Je suis plus réticent quant aux suggestions ( p. 5 de la note) : notre tâche est de cerner 
lill ennemi principal. Le fignolage vient ensui te. 

Le règlement d'ordre intérieur 
Une intervention importante ( celle de Jacques Teghem) a lié aux ootions commllllautai­
res et régionales la question du règlement d'ordre intérieur. Ce camarade a l'impres­
sion que ce règlement prive la régionale de Bruxelles du parti d'lllle part de ses 
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prérogatives et qu'elle condarrme les Bnncellois à être à la remorque des assemblées 

corrnnunautaires. 

Il ne faut pas, à mon avis, se contenter de dire que le règlement d'ordre intérieur 

est en rodage, que c'est quelque chose de nouveau, qu'on verra bien. Dès maintenant, 

certaines complications inutiles et même certaines absurdités sont palpables. Le 

fait que cette note doive être écrite au nom d'un collectif bruxellois qui n'existe 

plus, et que le nouveau collectif bruxellois sera chargé d'appliquer des décisions du 

CC sur lesquel~l n'aura pas pu donner d'avis, est significatif à cet égard. 

Ce dernier chapitre 9tl/IJi";I est évidenment "off the record", mais il devra être tenu 

en mémoire. 

Fraternellement 

JEAN BWME. 



NOTE t 
La position de principe c'est la sauvegarde du l 'UNITE NATIONALE DU PARTI. 
Personne ne veut la création de deux ou trois partis différents. Si l'on ne prend pas de 
précautions, le processus de séparation pourrait se développer même quand personne ne le 
veut. 
DEUX ELEMENTS IMPORTANTS. 
1. La fédéralisation de fait de certains aspects de la vie politique. 

(ex. à la commission enseignement les camarades flamands parlent de la 
politique de Ramaekers, les camarades francophones de la politique 
de Michel .Il y a des différences - on se comprend mal- le courant 
d'opinion flamand qui s'est opposé au pacte d'Egmont, n'était pas connu 
par les wallons qui n'ont rien de semblable). 

2. L'inégalité des forces au sein du parti. En Wallonie, le parti a toujours, dans 
plusieurs régions, un caractère de parti de masse. 
En Flandre, c'est moins vrai. 
De ce fait, une position politique élaborée nationalement aura nécessairement un cachet 
wallon. Elle sera plus près de la réalité wallonne que de la réalité flamande. 

Il faut par conséquent, prendre des dispositions pour organiser la modification des 
structures. 
La ligne nationale doit être élaborée davantage comme synthèse entre les différentes 
régions. 
Pour y arriver, le rôle effectif des conseils régionaux ( et communautaires) et des 
bureaux doit être renforcé, et un équilibre plus grand doit être assuré dans les instan­
ces nationales. 
PROPOSITION. 
1. Depuis longtemps on est d'accord sur le principe de la parité aux instances nationales 
Pour le CC, ce problème est venu à maturité. 
Pour le prochain congrès: 30 à 35 francophones, 30 à 35 flamands. 
Pour le BP, je ne crois pas que le problème peut déjà être résolu. 



2-

2. Les Conseils régionaux et communautaires ont droit de décision en tou1ematière concer­

nant l'application de la ligne dans leurs conditions spécifiques, et droit d'avis dans 

toutes les matières concernant l'élaboration de la politique. 

3. Le budget d'organisation et de propagande doit être fédéralisé, et contrôlé par 

les instances régionalisées. 

4. La gestion de la RV doit être contrôlée par le conseil communautaire flamand 

( sur le principe,un accord existe depuis plus d'un an, mais il n'y a pas de modalité 

d'application). 

J. TURF 
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Premier jet pour discussion au Bureau Politique 

FAIRE FRONT POUR REFUSER L'AUSTERITE, POUR TENIR LA DROITE EN 
ECHEC 

Le Comité central du P.C.B. constate que l'été 1979 a marqué 
une nouvelle aggravation de la crise économique. 

Au 31 juillet notre pays comptait 288.801 chômeurs complets 
indemnisés : 16.058 chômeurs de plus qu'en juillet 1978. Tout porte 
à craindre que le cap des 300.000 chômeurs complets sera largement 
dépassé dès le début octobre. Au total, d'ailleurs, 600.000 personnes 
sont déjà touchées par le délabrement de l'emploi. 

Ce n'est là, pourtant, qu'une indication parmi d'autres, hautement 
significatives de la gravi té des problèmes que le monde du travail, le 

mouvement démocratique de notre pays ont à affronter dès ce mois de 
septembre. 

La droite durcit son action au plan européen. 

La droite européenne n'a pas été longue à interpréter à sa manière 
les résultats des élections du 10 juini'at à prendre l'initiative d'un 
durcissement de la politique de crise. 

De Strauss à Thatchers en passant par Weil et Tindemans, l'accéléra­
tion brutale de la politique d'austérité et des manoeuvres visant à 

brimer les aspirations populaires~ le tout allant de pair avec le 
sabotage de la détente, sont à l'ordre du jour. 
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Sur le terrain social, c'est l'opposition à la revendication des 

syndicats européens touchant la réduction de la durée hebdomadaire du 

trava il. C'e3t une offensive contre l'indexation des salaires , lesquels 

sont , partout, constamment rongé s par l'augmentr. t.;·Jn des prix et des 

t e.. :. es. 

b \ 0n plan plus général, tout est fait pour miniwiser la portée 

des ac cords ~alt ~ï sur la limitation des armements strôtégiques. A peine 

ces accords signés, le gouvernement des USA peut se permettre de lancer 

un prr jet d'implantation de nouveaux missiles nucléaires da11s cinq pays 

d 1 Eu1· ~pe , dont le nôtre~ L 1 a ttitude de la droite europ€erne ~ 1 1 égard 

des pays r ~ ,<l1 !cteurs d 1 énergie et de pétrole est imprGgnée du même refus 

a~ r~ssif de re ~hercher la coopération et la détente sur des base s 

d 1 égalit€. L;0u~li cynique de~ responsabilitês occidentale s ~ l'êgard 

du Vietnam prési. .0 È; la démagogie déployée autour du draFte d,~, réfugiés 

du Sud-Est asiatique. 

Tout indique, dans le chef de la droite néo-ctanienne, la volonté 

d 1 agzraver un climat d'inqui~tude, afin de faciliter partout les mesures 

de régression sur les plans économique, social, polit±iue. 

Moins de six mois pour peser le gouvernement Martens-~i t_9-e ls 

En Belgique, il n'a pas fallu six mois à la droite (et notamment 

à la droite C.V.P. et à M. Tindemans) pour prendre la mesure d 1 un 

gouvernement Martens-Spitaels qui ne corresponaait â ses voeux qu'en 

vertu de considérations d'opportunité. 

Le gouvernement iiartens-Spitaels tenait compte, dans sa composition 

et son programme, des résultats électoraux du 17 décembre 1978. Résultats 

qui ne donnaient pas le 11 feu vert" à une offensive d 'austérité aussi 

nette que la F.E.B. l 'aurait souhait€e } ni à une contre-offensive 

antir ~ g ionaliste aussi s~che que la grande bourgeoisie unitariste ne le 

désire aujourd'hui encore. 
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Très vite, cependant, il est apparu que les composantes socialistes 
et nrégionalistes" du gouvernement Martens-Spitaels n'étaient guère 
r f3 olues à s'appuyer sur des mouvements revendicati f s pui ssants et 
numbreux pour pré s erver les points les moins négatifs du programme 
gouvernemen t ai. Par contre~ les points de ce programme les plus conformes 
aux vues des trusts et de la haute f i nance$ et les p l us restrictifs 
quant aux beso i ns sociauxs étaient approuvés . 

S 'appuyant sur cette courte expérience et les r ésultats électoraux 
du 10 juin s les forces de dr o i te ont abattu leurs carte s . Leur porte-parole 
a été M. Tindemans j reprêsentant be l ge de la droite européenne la plus 
r ésolue , et détenteur d'une capacité de pression incontestabl~ sur ses 
coreligionnaire s s ociaux-chr€tiens, qu'ils soient de Fl andre , de Wallonie 
ou de Bruxelles. 

Dès la fin juin , M. Tindemans a remis en cause le programme du 
gouvernement dont le chef est l'ex-prùsident de son parti. R~idissement 

sur le plan budgétaire et social, coup d'arrêt sur le plan institutionnel: 
telles f taient les lignes essentielles de sor discours . 

Dès lors, la perspective de la droite apparaissait clairement. 
Il s'agissait de ~ iser sur la complaisance des ministres socialistes pour 
accentuer les mesures d'austérit§ , et de miser aussi sur un mouvement 
d'impatience du F.D . F., que tout nouveau retard dans la mise en place 
d'une rGgionalisation même approxi@ative met en difficulté. Le tout 
en vue d'un revenir ~ court terme ~ la formule gouvernementale qui a 
toujours é té la plus favorable à la dro~te : la tripartite sociale -chré­
tienne, libérale et socialiste, au sein de laquelle les ministres socialiste 
seraient les otages des autres, plus;W1tff6Srd ' hui que naguère d'ailleurs ~ 
puisqu'ils n'appartiennent plus au même parti. 
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Avant les concertations sociales les mauvais coups du 
budget 1980 

Les pressions de la droite ont eu , sur l e comportement du gouverne­
meTu t Martens - Spitaels, un effet cert2in e t rap ide . 

Le budget 19 80 me t une derni ère touche à un bilan gouvernemental 
provisoire qui pouvait déjà se r é sumer comn.e suit : r estrictions budgétair 
ayant provoqué dé jà de profonds remous chez les enseignants , parmi la 
jeunesse, chez les parents d'élèves ; op tions obé iss ant aux d i ktats des 
trusts en mat i ère d' énergie ; orientation néo-otan i enne en ma ti è re de 
dé fense nat i onal e et de politique étrangè re ; refus des élections directes 
qui permettraien t à la Wallon ie et à Bruxelles d' accéder au minimum 
néce s saire d'autonomie, cependant que toute latitude est laiss ée au CVP 
et aux lib éraux pour développe r , à partir de la Flandre , des manoeuvres 
ayant pour but de stopper l a régionali s ation démocratique et d ' assurer 
12 continuité d'une politique conforme aux voeux de la grande bourgeoisie 
uni taris te . 

Ce budget 1980 , dont ~ I . Martens a l a issé en tendre qu ' il devait 
être accept é tel quel, s'en prend directement à une des conquê t es les 
plus importantes du monde du travail : la Sécurité Sociale, qu'il 
ampute de 11 milliards. En outre, il frappe également les trava illeurs 
et les usagers des transports en commun et les usagers de l'automobile 
dans un pays où le parcours quotidien entre le lieu d ' habitat et le lieu 
de travail devient toujours plus difficile à accomplir. Erfin, il annonce 
de nouvelles augmentations de prix , de nouvelles dininutions du pouvoir 
d'achat des salaires. 

Le projet du gouvernement ~iartens-Spitaels est évidemment de mettre 
les travailleurs organisés devant une série de faits accomplis~ avant 
même que les concertations sociales de la rentrée aient commencé . 
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Récuser le bud et 1980, la ouvernement .. 
et surtout s'unir. 

C'est sans nul doute à partir de la défense des acquis sociaux , 
de la b a taille pour l'emploi , de la lutte contre les mauvais coups du 
budget 1980~ que le monde du travail devra réagir centre l'o f fensive 
de la droite et des puissances financières dont la droite s~ rt les 
int€rêts. 

Il devr a nécessairen1ent le faire autrement que dans un nroche 
passé. 

Les tr~v~illeurs organisés de notre pays n'ont pas à rougir 
coffib a tivité. 

Les luttes des enseignants en Front Commun~ la lutte de R. B.P., 
celle des ACEC de Charleroi, l'ampleur et le contenu, à la fois social 
et politique , de la manifestation du 29 mars dernier : autant de preuves, 
parmi des dizaines d'autres, d'une réelle capacité de réflexion et 
d'action. 

Cependalit , le monde du travail et ses diverses expressions 
et politiques traversent une période de désordre, sinon de désarroi 
leur réponse aux plans de la bourgeoisie et <lu grand capital . 

Les combats se mènent en ordre dispersé. La solidarité interprofes 
sionnelle manque, de même que l'indispensable continuité entre la lutte 
pour une revendication sociale aussi essenti~lle que les 36 heures et 
l'aboutissement de cette revendication au plan de la politique gén{rale. 

Les luttes sociales et politiques de la rentrée, si elles se 
veulent efficaces, doivent partir d'une r8flexion gbbale sur l'off~nsive 
de la droite et les moyens de la contrer. 
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Les bases ae cette réflexion globale sont les suivantes 

I/ Refus de toute nouvelle atteinte aux acc:uj s sociaux 
refus du budget 1980 

par conséquent) 

2/ Refus de tcut nouveau retard dans la régionalisation : s'appuyer sur 

le programme du 29 mars , exiger!ce d'élections directes 

3/ Acc61Cration des mesures de lutte contre le ch6mage : 36 heures, 

régionaux et sous-régionaux de création d'emplois nouveaux · 

4/ Exigence d'une politique ext€rieure favorable à la détente et à la 
coopération 

5/ Pression, à partir du monde du travail ? de la F.G.T . B. et la C.S.C.: 

sur les mandataires politiques se réclamant du monde ouvrier ~ afin 
d'échapper au piège de la tripartite. 

Note J'arrête ici le texte? le temps me manquant pour rédiger des propo­

sitions de "rafraichissement" du programme du Congrès. J'aurai 
des prorositions pour veudredi. 

Jean BLUME 



L'ACCEPTATION PAR LES MASSES DE L'ISSUE SOCIALE-DEMOCRATE A 

CRISE 
---------------------------------------------------------------

Il n'est sans doute pas inutile de comparer succintement les 
conséquen·ces so"ciaTes de la crise actuelle avec celle 1929-34. 

En 1929-34 les conséquences de la crise pour le monde du travail 
furent dix fois plus dramatiques : chute plus brutale des salai­
res, chômage plus accentué, perte catastrophique du pouvoir 
d'achat des masses. On peut d'abord se demander pourquoi. On 

peut ensuite s'interroger sur ce que voudrait faire la grande 
bourgeoisie si elle avait les coudées franches. On définira 
ensuite ce que nous entendons par "],.'issue sociale-démocrate à 
la crise 11 et quelles en sont les répercussions pour le taux 
d 1 intégration économique européen. 

D'abord, la classe ouvrière a engrangé, depuis 1945, pas mal 

de conquêtes sociales. Un système de sécurité sociale, certes 
insuffisant, mais néanmoins important, garantit, quelles que 
soient les circonstances économiques, un certain pouvoir d'achat. 
La satisfaction des besoins collectifs (enseignement, soins médi­
caux, services publics ... ) a atteint un degré élevé. Des alloca­
tions de chômage prémunissent les chômeurs contre une chute de 
revenus trop vert_igineuse. Or, l'ensemble de ces acquijs de la 
classe ouvrière a un effet anti-cyclique certain. Ils empêchent 
la dépression de s'approfondir. En effet, quelle que soit la 
pression que la bourgeoisie veut exercer sur le pouvoir d'achat 
des masses, celui-ci demeure à un niveau de loin supérieur à ce 
qu'il était avant-guerre. Ce pouvoir d'achat maintient l'acti­

vité économique et permet d'éviter une récession trop nette. 

En outre, la capacité de résistance de la classe ouvrière -

due à un niveau d'organisation supérieur, à l'expérience accu­
mulée de la lutte de classe, etc ... - limite le pouvoir . d'action 
anti-populaire de la bourgeoisie. La classe ouvrière, moins 

vulnérable, est mieux apte à défendre ses acqui*s historiques et 
son pouvoir d'achat. De plus de nombreuses autres couches so -
ciales qui ont pr~s j!onscience de leurs intérêts propres empê -
chent, dans une ~e~aine mesure, la bourgeoisie monopoliste de 
gouverner selon son bon plaisir. Les professions "libérales", 



souvent plus "salarialisées" que dans les années trente, les 

intellec~uels, le monde de la science et de la culture ... en 
défendant de façon beaucoup plus organisée que jadis leurs 

propres intérêts, le droit à leur déploiement ou des condi -

tiens de travail plus dignes, sans pour autant se ranger aux 
côtés de la classe ouvrière, s'éloignent néanmoins de l'idéo­
logie et des desseins de la grande bourgeoisie. Un exemple 
entre mille : les chercheurs, les étudiants, les professeurs 
qui luttent pour défendre le potentiel de recherche et la 
qualité de l'enseignement supérieur . ne se "rangent pas sub­
jectivement aux côtés de la classe ouvrière". Mais le combat 
pour les intérêt propres rejoint objectivement les intérêts 

fondamentaux et à long terme de la classe ouvrière qui, quand 
elle prendra en charge le sort de toute la nation, devra néces­
sairement développer de façon adéquate la science et la culture. 
Concrètement et à court terme, ce combat freine l'approfondis­

sement de la crise et diminue la marge de manoeuvre de la gran­

de bourgeoisie. 

En deuxième lieu, la bourgeoisie, en instaurant et en conso -
lidant le capitalisme monopoliste d'Etat, a cDnsidérablement 

.augmenté le poids du secteur public dans l'économie (administra­
tions de l'Etat, services publics au sens large ... ). On licen­

cie aisément des travailleurs du secteur privé._ On licencie 
difficilement des fonctionnaires. C'est dire que le secteur 
public constitue une sorte de volant anti-cyclique qui allège 

les conséquences néfastes du recul économique. 

Nous ne prétendons pas que ces élements, qui au fond, décri­

vent un autre rapport de for.ces entre grande bourgeoisie d'une 
part et forces progressistes d'autre part, expliquent à eux 
seuls pourquoi la récession fut moins accentuée. 

Et que voudrait la bourgebisie ? 

Tout un chapitre est consacré à la restructuration monopoliste 
de l'économie. La nouvelle division internationale du travail, 
la loi des avantages comparatifs etc ... font éclater un certain 

nombre de procès de· production non seulement dans les secteurs 
traditionnels mais également dans les secteurs de pointe qui 
utilisent relativement beaucoup de main-d'oeuvre. 
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Un exemple entre mille. La filiale belge de la Société améri­
caine RCA (Radio Corporation of America) installée dans la 
province de Liège en Belgique depuis 1970 annonce en janvier 
1978 la fermeture de son siège belge pour le 15 février. Cette 
entreprise est spécialisée dans la fabrication d'éléments élec­
troniques entrant dan·s la construction d'appareils de radio et 
de télévision, d'orgues électroniques, d'ordinateurs, etc ... 
La direction américaine de cette firme transnationale a décidé 
de transférer cette· séqu·ence· de production en .Malaisie. Cinq 
cents travailleurs au chômage et tout un potentiel de R.D. -
la filiale belge de RCA disposait de son propre laboratoire de 
recherche - définitivement perdu. Cette fermeture n'est pas 
isolée. Elle illustre les désertions de multinationales améri­
caines tant en Flan<}r·e qu'en Wallonie. Elle fait sui te à la __...6 

fermeture de "rederal Mogul" à Malonne, de "Thermo-King" à 
Liège, de "Burroughs" à Seneffe, de "Badger" à Anvers, de 
"Wabco" à Gembloux, de "Occidental Petroleum Cy" à Anvers, etc ... 
Par ses combats déf~i4'.fsla class~ ouvrière peut soit diminuer 
le nombre de licenciements, soit · retarder la fermeture, soit 
obtenir des 11 dédommagements" sous forme de compensations socia -
les ... elle ne peut pas, sans participer directement ou indirec­
tement à des crêAeaux importants d'un pouvoir économique et poli­
tique désireux de réaliser de profondes réf ormes de structure 
antimonopolistes, contrecarrer la conversion économique et indus­
trielle menée par les grandes bourgeoisies. 

Dès lors, les grandes bourgeoisies occidentales - française, 
allemande , japonaise ou américaine - pour maintenir ou pour 
rehausser le taux de profit de leurs grandes entreprises nationa­
les ou transnationales mènent une politique stratégique qui com­
porte certains axes à savoir : 

- une diminution nette du volume de l'emploi dans les pays 
d'Europe occidentale notamment 

- une pression continue sur les salaires directs pour .abaisser le 
coût de la main-li'oeuvre et pour augmenter le taux de plus-value. 
Il devient de plus en plus manifeste que ces deux axes inter­
fèrent : le maintien d'un niveau élevé du taux de chômage 
influe sur le niveau des salaires. 



Il inhibe la volonté de lutter pour des augmentations sala­
riales. La terrible menace matérielle et morale de se re -

~ 
trouver sans emploi fait accepter par les salariés des blo­
cages de salaires, voire des diminutions de traitement. La 

fameuse conception de Marx selon laquelle le patronat uti 
lisait une armée de réserve de main-d'oeuvre pour faire 
pression sur les salaires, retrouve toute son actualité. On 

[ne peut que constater qu'après quelques années de crise et 
\une campagne idéologique sans précédent, la classe ouvrière 
la accepté, non ~s résignation mais non sans grogne non 
1 1 ----- h- . 
1p us, un taux de c omage import~nt ; . 

une volonté tenace de mener des "politiques d'austérité" qui 
tout à fait globalement visent à diminuer soit les salaires 
indirects, soit les fractions de plus-value que la bourgeoi­
sie a bien été obligée de ristourner à l'Etat pour financer 
les "services publics". D'où des agressions permanentes 

contre l'enseignement, les dépenses de sécurité sociale etc ... 

- en quatrième lieu, il y a, ce qui est classique pour toute 

période de crise, le désir de "profiter" de la récession, 
d'une contraction des chiffres d'affaires et des marges bé -
néficiaires pour casser les reins aux concurrents plus fai -
bles, à savoir les couches non-monopolistes de la bourgeoi -
sie, les P.M.E., les exploitants familiaux des campagnes, 
etc ... 

Telle serait la politique économique "idéale" de la grande 
bourgeoisie. 

Sans la combativité àe la classe ouvrière, sans des luttes 
continues et parfois très dures - nous pensons aux "grèves du 
vendredi" qui ont fait tomber le gouvernement Tindemans I en 
Belgique, plus récemment ~;.. la- grèves massive1 des sidérurgistes 
allemands de décembre 78 et âes cheminots anglais de janvier 
1979 et à toutes les occupations d'usine qui déclenchent, du 
Nord de l'Ecosse au Sud de ·1 1 Italie et des Bouches du Rhône 

à la ·Ba,vière, ttout~ annonces de licenciement ou de fermeture -
sans toutes ces aGtions, ce serait cette solution là qui se -
rait imposée à la classe ouvrière, aux cadres et aux techni -
ciens, aux ingénieurs et aux professeurs d'université, au 
monde de la science et de la culture, aux petit épicier comme 
au paysan. 



L'acceptation de ). '"issue sociale-démocrate à la crise" 
..--ô 

consiste à endosser les solutions économiques de la grande 
bourgeoisie - redéployement économique, conversion industriel­
le, bradages de pans entiers de l'appareil productif ... -
à condïtion que les acquifs sociaux, accumulés depuis quelques 

, décennies ne soient pas trop entamés, à condition que les 
fermetures d'entreprises, les licenciements etc ... s'accompa -
gnent de certaines compensations sociales (prépension notam -
ment), à condition que le chômage dans lequel on s'installe 
soit assorti de mesures qui tout en ne modifiant rien aux 
causes du chômage, rendent les effets de celui- ci plus suppor­
tables (x). L'acceptation de l'issue sociale- démocrate à la 
crise est donc le résultat d'une lutte de classe permanente. 
Elle n'est certes ni fatale, ni durable. Mais elle permet 
pendant un certain nombre d'années aux bourgeoisies monopolis ­
tes européennes d'imposer leurs solutions économiques, leurs 
politiques "d'austérité". 

(x) Le plan Spitaels, inspiré d'ailleurs d'expériences étran­
gères eT OTamm.en~ canadienne, constit e une parfaite i 1 s~ra­
- io de ce phé omène. CerTes 76.000 perse .nes ont été remises 
TemoorairemenT au Travail .. mais le nombre chômeurs comDlets 
a augmenTe pour a-Tendre un record absolu de 3 8 . OO unlTés 
au momenT o' nous écrivons çes lignes (janvier 1979) . 



L'acqui~ social, cÙlturel, éducatif du passé joue donc à 
doubli sens. Il constitue en quelque sorte une arme à double 
tranchant. Evidemment il s'agit de conquêtes, de victoires 
matérialisées dans un nombre de législations, de droits acquis 

'-.. etc ... Au demeurant, il y a également une autre face : les 
travailleurs des pays d'Europe Occidentale ne sont plus désor­
mais des "prolétaires" qui ntont plus que leurs chaînes à per­
dre. Ils· poUrr·aîe.nt avoir énormément à perdre : un pouvoir 
d'achat décent, un système de sécurité sociale, un ensemble de 
droits syndicaux et sociaux ... Le. sous-prolétariat urbain de 
Téhéran n'a que des chaînes à perdre. Pour les travailleurs 
français, allemands, anglais, italiens, il n'en n'est pas 
ainsi. D'où cette volonté profondément ancrée dans les masses 
d'Europe occidentale de ne pas risquer la proie pour l'ombre. 
Certes il y a un désir de changement, d'améliorer la qualité 
de l'enseignement, de démocratiser la culture,{de rehausser la 
qualité de lrenseignement, de démocratiser la ;ultur~, de 
rehausser la qualité de la vie. Mais il n'y a vraisemblable -
ment pas une volonté généralisé~ de modifications structurel -
les, pas de volonté généralisée d'organiser cette "coupure 

~ 0-
.,, iJ\ \5,;I 

démocratique" qui risque encore à l'heure actuelle aux jeux 
des ma·s·ses de mettre en danger tout cet acquij: social, cul tu -

} J :..".t rel, matériel. Bien sûr, la bourgeoisie provoque, utilise, 
,i .A t 1 (..,eJ.0 1

' renforce ce réflexe de prudence en culpabilisant la classe ou­v { ,..,, 
, 1 Ù°' vrière - le chômage est causé · par les allocations de chômage 
'" et l'inflation par les ménagères - et en agitant chaque fois 

le spectre de la dilution du tissu social, du désordre, de la 
fuite des capitaux, de l'inflation galopante au cas où la 
gauche viendrait au pouvoir, ou, plus exactement accèderait au 
gouvernement. En définitive, si les possibilités réelles ?e 
mettre en oeuvre une véritable "alternative économic(?-sociale", ' 
de faire tr.:imipher une autre logique économique ... si ces possi­
bilités, stagnent ces temps-ci - nous pensons évidemment à 
l'échec de l'Uni~~ de la Gauche en France et aux résultats peu 
probants de forces . progressistes en Italie - c'est non pas 
parce que l'une ou l'autre direction d'un tarti socialiste re -
tombe à nouveau dans les affres des déviations de ~roite, mais 
fondamentalement parce que les masses, tout en menant des 



(1 
combats énergiques, tout en luttant bec et ongles pour conser­

ver l'acqui~, tout en désirant des mini-réformes ... hésitent 

encore à se lancer dans la bataille pour soutenir un contre­

pro5l t de société qui implique la mise en place de réformes de 

structures fondamentales. 

Voilà ce que nous entendons par l'acceptation de l'issue 

sociale-démocrate à la crise. Seule cette acceptation par les 

masses des différents pays occidentaux, permet à chaque bour­

geoisie nationale de mener une certaine forme de politique 

d'austérité. Seule cette acceptation permet de coordonner sur 

le plan européen des politiques économiques et sociales qui 

fondamentalement répondent à uremême stratégie et se réalisent 

dans des rapports de forces sociaux- relativement similaires. 

une telle coordination permet, en définitive, la poursui­

l'approfondissement de l'intégration économique euro -
(l 

Seule 

Ji uJ/; ~' te, _voir 
\ rJ\ ~,if' péenne. 

~)~ 

•. 
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Cher Jacky, 

PARTI COMMUNISTE DE BELGIQUE 

BRUXELLES, le 23 a vri 1 1979 

~- - Au camarade J. NAGELS, 
75, Driesbosstraat, 

1640 RHODE ST GENESE. 

J'ai mis à profit la trêve pascale pour lire très attentivement les différents 
,. textes que tu m'as communiqués, dans la période précédan.t le Congrès, en vue du 

livre du G.E.M. sur 1 'Europe. 
Les données rassemblées, les analyses proposées et la "dynamique" suggérée me pa­
raissent du plus haut intérêt, et devront certainement être largement prises en 
compte par le parti-, comme par toute le gauche sérieuse de chez nous - dans la 
perspective du "changement d'échelle" que va imposer à toute notre action pol itiqu 
la mutation dont 1 'élection du 10 juin ne constitue qu'une "pointe visible". 

. Je songe, tout particulièrement aux chapitres sur les trois périodes de 1 '"inté­
gration" sur le poids des multinationales ( pour lequel me manque malheureuse­
ment la page 12 à laquelle s'est substituée un double de la 11) et sur 1 'inter­
action U.S.A.-C.E.E. ( à propos de laquelle il me semble pourtant que certains 
calculs gagneraient à être encore contrôlés et comparés - particulièrement aux 
pages· 42,44 et 59 et, où, par ailleurs, , la page~me paraît boiter un peu). 
J'avoue en revanche, -ac-loir été beaucoup moins convaincu par le chapitre - annoncé -- . 

· .. · · à de nombreuses repri'ses, dans 1 es textes· qui' 1 e précèdent - sur "l'acceptation 
par les masses de 1 'i'ssue socfal-démocrate "à la crise". (Et j'ai été assez 
étonné, de voir figurer ce même thème, dont à ma connaissance il n'a encore jamai~ 

' . 
été discuté, figurer comme une sorte de notion acqutse dans 1 es syl la.bus pour le 

· 2eme wèek-end dé f~'.mation à froidmont}. 
Non seulement la formule cnoisfe me paraît inadéquate : 1) ~n raison de la 
11 coul e~r" des· part ts di:~tgeants dans 1 a plupart des pays-membres ( sans même 
préjuger des élections britanniques); 

• 2) parce que le corn-
portement que le texte attribue aux masses ~pour une bonne part d'ail leu~, à 
juste titre - met précisément celles-ci en e osition avec les attitudes 
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11 spontanêes 11 
( ou intttales" ou 11 naturelles:11

) de la soctal-démocratie, en tous 
cas partout oQ celle·ct est associée au pouvotr , et qui ne se distinguent guère des 
orientations de la drotte 11 technocratique" (type Davignon). 
Mais encore et peur·être surtout, le comportement évoqué, s'il apparaît sans contes­
tation possible comme très largement m~joritai're la plûpart du temps et dans 

· ·1a plupart des lieux , n'en connait pas"motns ûn certain nombre de "dépassements" 
· ' d 1 autant · p1us · stg~ifitatifs, que les revendications~ les initiatives ~t les açtions 

de pointe correspon.dante sé ·.-soldent ra.rissemement par un isolement politique et 
idéologique de leurs artisans. Je ne veux, ·à ce propos, tenter de cerner ni la 
signification qualitativement nouvelle,' des 11 participations 11 syndicales et politique: 
à 11 italienne, ni la difficulté d'apprécier correctement la portée del 'échec de 
1 'union de la gauche française, en l'absence de lumières sur la question de savoir 

· u~ ~n changement réel était possible et le cas échéant lequel". 
Mais je crois en revanche pouvoir affirmer avec assurance que, pour ce qui est de 
la Belgique, pas mal de batailles 11 ponctuelles 11

, particulièrement pour l'emploi. 
et bon nombre de plates-formes syndicales e~ ·même politiques ( autres que les 
nôtres) prises en compte jusqu'à un certain point par de larges courants du mouve­
ment ouvrier au départ de 1111esprit de Zwartberg 11 sont allées tandentiellement - et 
peuvent aller toujours davantage - au-del à de l'acceptation de la 11 fatal ité" 

·des restructurations transnationales des monopoles. J'oserais même ajouter que 
l'tdée·clé d'une action économique des pouvoirs publics, indépendante de la 
stratégi'e des monopoles, a conmencé à 11 s'emparer 11 de certaines masses, fût-ce~­
encore au point de se transformer en "force matérielle". 
Je ne t'étonnerai pas en concluant que toute la question pour moi est de savoir 
si ·~ serons en mesure d'offrir au mouvement, un "plan stratégique pour la 
phase présente" qui' soit à la fois à sa portée- et en mesure d'amorcer le change-

. ·ment • Cette question,- celle-là même qui s'est trouvée à la base de la réflexion 
de nos deux derni'ers congrès - n'aurait évidemment pas de sens si les masses 
·ou au motns la partie la plus avancée d'entre elles - n'aspiraient pa~·réelle­
ment à. se battre pour mieux que 'ce gue le texte qualifie d 111 issue social-démocra­
te", Ce mteux ne pourratt·il pas se. fonder sur ce que, en "jargon du P.C.B. 11

, je 
.. s·erats:.tenté de résumer. par 11les plates-formes syndicales anti-crise, plus les 

· alltance$ p~ogressiste~. hécessaires pour les faire prévaloir au niveau des pou-
votrs pal tttques 11 ? •. 
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Bien entendu, semblable 11 issue ··amorçant le changement" n'est guère concevable, 

dans la phase présente, au niveau de la Communauté. C'est pourquoi, son 11 articula.­

tion européenne 11 se définit à mon avis par la double notion, qui figure en bonne 

place dans notre plate-forme - pour le 10 juin-, du droit au chaDgem~nt du(des) 
. . 

peuple(s) de chaque pays-membre ET de la solidarité y compris dans cette perspec­

'" tive, des forces 'dé 'progrès ' ( ·syndicales ·et ·politiqùes) au niveau de la Communauté. 

Je ne doute pas que tu me pardonneras ce développement trop long sur un seul cha­

pitre, et certes non le plus important, de ·l'ouvrage sont je suis convaincu qu 1 il 

constituera un grand apport à notre recherche et à notre lutte, -• notre 11 étant 

compris dans son sens le plus large. 

Mais je trouverais domnage, que le livre comporte ce que je ressens comme une 

sorte de hiatus entre 1 'analyse économique - dans le sens·. 11 plein et engagé 11 du 

terme~qui en fait 1 'objet , et la perspective d'action politique - dans le sens 

11concrètement transfonnateur 11 du terme - que, de toute évidence, il a pour ambi­

tion de contrtbuer à déftnfr. 

r1 va de sot que je conmuntque la teneur de cette ép1'tre à Augustin Duchâteau, et 

· . Je pense que tu ne verras pas d'inconvénient à ce que j'en adresse copie à 1 'ensem-
. . 

• file . des- memëres· du B'P. 

1 

' 

Avec mes. bien amicales salutations, 

Louis YAN GEYT 



(grandes lignes de propositions "programmatiques") 

FAI~~ PAYER LA CRISE PAR CEUX A QUI ELLE PROFITE 

La publication du budget 1980 a coîn=irlé avec un fait-divers d~ 
dimension peu commune : le scandale des milliards de pots-de-vin 
d' Eu-rosysterr.. 

En même temp s que le parti communiste, de hautes instances syndi­
cales ont tiré àe ce scandale les conclusions qui s'impos aient : les 
grosses soci é t é s ont de l'argent ) l'Etat et les derniers gouvernements 
successifs protégeent leurs intérêts ; la thèse patronale concernant 
les coûts salariaux et leur i ncidence sur la capacité concurrentielle 
de notre économie est sérieusement remise en cause ; l'injustice de la 
fisca l ité actuelle est à nouveau soulign(~ ; pas question de toucher 
à la Sécurité Sociale en lui retirant 11 milliards, alors que d'autre 
part la haute finance peut gaspiller ~ors de tout contrôle des sommes 
pratiquement équivalentes , sous le pré texte d'obtenir des contrats qui 
se révèlent douteux. 

Au travers d'un incident révélateur, c'est toute la politique 
d'austérité qui est remise en question. De p lus en plus, il est démon­
tré que la crise économique et budré taire ne peut être enrayée en 
frappant tajours davantage les revenus modestes ou . moyens, et qu'il faut 
se décider à faire payer l e s riches, les grosses sociétés qui s'enri­
chissent de la crise. 

Le Comité central du P .C . B. estime que le monde du travail doit 
s ' inspirer de cette leçon ès la rentrée de septembre , pour s'opposer 
à la tentative gouvernementale de le museler, de lui faire accepter 
sans murmures le d6m ntèlement des acquis sociaux, la diminution du 
pouvoir d 1 achat des salaires , l ' aggravation du chômage. 
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Un programme de combat s' irrpose. Le Comité central du P .C.B. for­
mule les propositions suivantes 

1. Refus du budget 1980 

refus des atteintes à la Sécurité Sociale, de la suppression du 
13e mois d'allocations familiales pour les familles nombreuses 

refus des augmentations de prix et <le tarifs , des mes ures restric­
tives frappant les usagers des transports en commun et les automobi­
listes ; 

refus de toute tentative de blocage des salaires et traitements. 

2. Réforme fiscale urgente 

a) mesures énergiques contre la p,rande fraude fiscale, contrôle 
du revenu des quelques milliers de personnes possédant plus de la 
moitié des fortunes, récupération de 100 milliards par ces moyens 

b) suppression du cumul des revenus des époux ; indexation complète 
des barêmes fiscaux jusqu ' à 750.000 francs ; réduction de la TVA sur 
les produits de première nécessité. 

Il ne s'agit là que d'un premier barrage aux plans de la droite. 

Le programme d'opposition doit s'assigner des objectifs de portée 
plus générale 

1 • LUTTE CONTRE LE CHŒ.!AGE ET RELANCE DE L 'fülPLOI 
--------~-------------------------------- - ----

a) Les 36 heures avec embauche compensatoire le 1er janvier 1980, 

dans les grandes entreprises et les services publics, sans perte de 
revenus ; 

b) Le refus de toute fermeture, de tout licenciement ou de toute 
rédu~tion du volume de l'emploi sans reconversion régionale préalable 

c) Mise sous séquestre, en cas de fermeture ou de licenciements, 
des entreprises ayant bénéficié de l'aide publique ; obligation pour 
les holdings capitalistes et autres propriétaires d'entreprise de 
réinvestir une part importante de leurs bénéfices dans le pays. 
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a) Refus de tout pacte social ; sauvegarde de la liberté syndi­
cale en matière de négociation à tous les niveaux des conventions ; 

b) Relèvement du salaire mi:n imuiîl interprofessionnel à 25.000 F., 

revenu minimum de 18 . 750 francs pour les allocataires sociaux ; 
c) Instauration d'une i~tervention patronale dans le budget de 

la sécurité sociale. 

3. DEFENSE DES REGIONS ET DES COMMUNES --------------------------------- -

a) Election à brève échéance au suffrage universel~ direct et 
proportionnel des Conseils régionaux et co~munautaires ; 

b) Défense de l'autonomie communale et des finances communales ; 
c) Attribution aux pouvoirs régionaux et communaux des ressources 

nécessaires. 

4. ~QQE_Q~~-~QEQ~~-~~0QÇE-6I!QQ~-~I-~~Ç!f!Q~~i_rQQE_Q~_DQ~~~-~~ 
PAIX 

a) Blocage puis réduction des dépenses militaires comme contri­
bution belge à l'arrêt de la course aux armements, à la création en 
Europe centrale d'une zone sans armes nucléaires et avec des arnements 
conventionnels réduits. Refus de nouvelles implantations de missiles 
nucléaires; 

b) Opposition résolue aux interventions et aux politiques néo­
colonialistes) notammer..t en Afrique, appui aux mouvements de libération 
nationales et entre autres à la lutte des peuples palestiniens et 
d'Affique australe. Solidarité avec le Vietnam qui se relève de trente 
années de guerres coloniales et néo-coloniales ; 

c) Développement de relations sur pied de réelle égalité et 
d'avantages mutuels avec le tiers monde cot~e avec les pays socialistes 
et tous les pays d'Europe et du monde. 
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Le Comité central du P.C.n. ajoute à ces propositions une 
préo\cupation fondamentale : celle de sceller l'union de toutes 
les f orces populaires~ syndicales, démocratiques du pays, en vue de 
barrer la route à l'austérité ; en vue de barrer la route à la 
reconstitution de la tripartite traditionnelle, qui prive le monde 
du travail de toute efficacité dans l'expression de ses objectifsj 
et donne à la droite le champ libre pour réaliser ses plans néfastes. 
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NCJTE CONCERNJ\NT LE REFLET DES MESURES D'AUSTERITE PRISES DANS LE CADRE DU BUDGET 
·1 ~80 SUR LE BUDGET D'UN MENAGE 

- le budget '80 qui aé~publié fin juillet mais dont l'exposé des motifs ne sera disponible 
que fin octobre 

- le projet- Califice, soumis à la mi-septembre aux partenaires sociaux, mais dont il 

est peu vraisemblable qu'il sera réalisé en tant que tel 
- les arrêtés royaux De Wulf en matière de chômage, publiés fin septembre 
~ les décisions du Conseil des ministres de la dernière semaine de septembre, en application 

du budget 1980 
l'accord cadre que le gouvernement discute actuellement avec les partenaires sociaux 

A noter qu'il y a peu de matériel statistique disponible à ce sujet : la dernière enquête 
da.te de 73 -74 et Ill'est pas e~trapolée sur_ la population entière. 

Par ailleur~, certaines catégories de la population sont touchées par des mesures 
spécifiques, tel que les pensionnés ~ les chômeurs, les indépendants, mesures dont les effets 
ne sont pas calculées dJ.ns cet exposé. 

r. 1l'St pourquoi nous p1\·11uns l'.uuuuu uxumplo typu lu <.:ùupfo uvc~ Joux enfants et ne dj 5posnnt 
que d'un revenu (ouvrier ou employé) •. 

A. L~s_m~s~r~s_fis~a!e~ ~n_m~ti~!e_d~ !r~~p~r! 
• • • • • • • • • • • • • • 1 • • • • • • • 

On part de l'idée que le ménage dispose d'une voiture, d'un abonnement annuel au 
tram (ce qui est l'hypothèse minimum et donc l'évaluation la moins coûteuse 
+/- SCXXl francs/an) et qu'il n'a pas l'intention de renoncer à utiliser les 
autoroutes. 

Il y a +/- 3.COO.CXXl de voitures dans ce pays et le gouvernement compte récupérer 

4 milliards par la surtqxe· sur l'essence et 3,5 milliards par la vignette . . .· 



, 

ce qui 
- 1.350 

- 1.170 

fait pour notre ménage 
'°') 

francs de surtaxe 

francs de vignette 

2. 

Pour le transport en corronLm, l'hypothèse minimale d'une hausse de 12\ d'un abonnemcn· 

au tram de SCCü francs fait 

- 6CX) francs d'augmentation des transports en corronun 

B. Les mesures concernant l'assainissement de l'INAMI . -. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

L'augmentation des cotisations .AMI de 1% vise à récupérer 13,600 millions sur tm 

total de +/- 2.SCX).CCü travailleurs "actifs", ce qui fait 

- 5.500 francs d'augmentation des cotisations AMI 

L'augmentation du ticket modérateur par · ·:".visite médicale coûtera aux assurés 
. . 1 

sociaux 580 millions, réparti sur 8,5 millions de bénéfice&'"'~·l ,5 millions 

de VIPO, cela revient à Lme moyenne de +/- 83 francs par personne, <lonc : 

- 330 francs de ticket modérateur 

Les économies en matière de produits pharmaceutiques et de biologie clinique 

s'évaluent respectivement à 1 et 3 milliards, donc en moyenne 570 francs par 

personne : 

- 2.2BO frnw.:s d';wgllle11Lalio11 Ju pr.i.x. ul!S 111éJic:uncnls el J'rn1a1y~; d111{llic1l<:! ; . 

Pour les frais d'hospitalisation, il y a une moyenne de +/- 2 jours d'hospitalisatio 

par bénéfid:ürc et on imposerait dès le premier jour <l' ho::> pi talisation 125 francs 

pour/tchiites et 7s francs pour les enfants , ce qui fait : 

- 800 francs de frais d'hospitalistation 

Une série de mesures avec reflet direct sur le budget du ménage sont difficiles 

à évaluer : 
1) remplacement d'une cotisation égale à si de l'assurance voiture et payée 

à l'ONSS, par une assurance obligatoire pour dorrnnages corporels. 

2) exclusion du régime AMI des cas "où l'assuré s'est mis dans une situation 

qui comporte Lm plus grand risque que la vie nonnale". Caiifice ne donne pas 

de chiffres, mais il est .évident qu'une interprétation large de cette notion 

peut concerner des rn1lliards de francs. 

3) limitation de la notion de chef de famille en régime AMI. 
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C. Politique familiale . . . . . . . . . . ---------
La d6cision de ne pas payer le 14ièmc mois d'allocations fornillialcs pour des 
enfants de 0 à 3 ans, peut s'évaluer dans notre cas, si le deuxième enfant 
n'a pas encore 3 ans,à lme perte de 2CX)() francs. 

- 2CX)() francs de suppression du 14ièrne mois d'allocatiorsfarniliales 

IV. EËf!Ë!_Q~~-~~~~!~~-g~~~!~r!!~-12!!~~2-~2_!~-S~S!~-S~-è~gg~!-~~Q-~~!_!~-è~~g~! 
9~~-1E~~~g~ 

Pour lm ménage avec deux enfants, dont lm qui n'a pas 3 ans et ne disposant que 
d'un revenu de travailleur, les pertes causées par le budget '80 s'évaluent cozmne 
suit : 

- · 1.·350 francs 
1.170 francs 

600 francs 
- 5.500 francs 

330 francs 
, - 2. Ltlü f r~rncs 

- 800 francs 

- 2.CX)() francs 

-----------------
14.030 francs 

de surtaxe-essence 
de vignette autoroutière 

d'augmentation des transports en cormnun 
d'augmentation des cotisations AMI 

de ticket modérateur par visite médicale 

<l'augmentation Jcs mé<licJJ11Qnts et soins rné<licaux 
de frais d'hospitalisation 

de diminution des allocations familliales 

De tous ces 61C:mcnts, seules la surtaxe-essence et l 'nug.mcntation ùes prix <lüs 
c ( transports en conunun se r6pcrcutcront dans 1 'indice <les prix. )<~te' .... 

~lt compte des d6cisions en matière <l'AMI dont les implications financières sont 
difficiles à calculer et d'une série de mesures qui menancent les travailleurs 
en matière de loyers surtout de loyers sociaux, de fiscalisation des allocations 
familiales, de suppression des plafonds de cotisation (aussi celui de 32.CX)() francs 
concernant le chômage) et~., ·on peut ,évaluer la perte moyenne d'un ménage belge 

,: ~ ~ c() 

suit à l 'exéc~ tion du budget ' 80 à ~ 5--. (X)() francs minimum. 



COMMENT LA POLIT 1 QUE D 1 AU STER 1 TE FRAPPE LES MENAGES. 

Quand Il s'agît d'expl lquer clairement à la population les conséquences de la politi­

que actuel le de régression sociale, le rouvernement s'avère très peu communicatif. 

L'exposé des motifs du budget '80 vient seulement d'être pub! lé et en matière de 

réforme globale de la sécurité soc.tale l 1 lnformatlon est llmltée à un très vague 

programme dont personne ne peut calculer actuellement les lmpl !cations. 

Néanmoins, i 1 est possible de constater dès maintenant que l'appllcatlon des 

dispositions du budget '80 en matière se pol !tique soclale frappe durement les 
ménages des trava l 11 eurs.1 

A noter d1abord que cette politique aura des lmpllcatlons graves pour les pensionnés, 

les çhômeurs et les petits Indépendants. Mals, même en ne tenant pas compte de ces 

!mplJcatlons spécifiques, on peut conclure qu'un ménage moyen avec deux enfants et 

ne qlsposant que d'un revenu ouvrier ou empllyé verra en 1980 son budget diminué 
d'au moins 6.500 francs, répartis comme suit: 

l~-l~~-~~~~c~~-f l~~~l~~-~~-~~!l~c~-~~-!r~~~e2r! 
0 le gouvernement compte récupérer 4 ml! l lards de la surtaxe d'un 

franc sur l'essence et de 3,5 ml l !lards sur la vignette autorou­

tière. Sur un total de 3 ml l 1 Ions de voitures, cela fait par voitu­
re: 

1.350.~ de surtaxe 
1.170.~ qe vignette 

0 même en 1 !mitant l'emploi des transports en commun pour un ménage 

de 4 personnes, disposant d'une voiture, à un al:ier.:iement annuel 

au tram - hypothèse tout à fait mln!male - 1 'augmentation de 12% 

du prix de ce moyen de transport lut coûtera: 
600.- d'augmentation du prix des transports en commun 

2. les mesures concernant l'assalnlssement de l' INAMl ------------------------------------------------------
0 Je projet Initial du ministre Cal lflce d'augmenter de 1% les 

cotisations AMI n'est pas retenu par le gouvernement. A noter 

toutefois, que l'argent nécessaire ne sera pas prTs là où li y 

a moyen de le trouver: la grande fraude fiscale, les super-. " '"'i;1 .. , 

bénéfices qui ne sont taxés que de 3 mil liards supplémentalres. 
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Le gouvernement a préféré accepter le pourrissement continu de la 

situation financière de 1
1 INAMI, qui reçoit un prêt le surchargeant 

de 2,5ml1 liards par an. 
0 l'augmentation du ticket modérateur par visite médicale coûtera 

aux assurés sociaux 580 mll1 Ions. Pour un ménage moyen de 4 
personnes cela revient à 

300.- de tlc~ets modérateur 

0 Blen que les économies en matière de produits pharrnaceuttques,de 

prestations techniques médlcales, de prestations techniques et 

de soins de kynéslthéraple, sont réparties sur les médecins, 

les pharmaciens et les malades, li est évident que sans modifica­

tion fondamentale du système de conventionnement, le malade payera 
la majeure partie de ces économies. 

En moyenne, cela falt pour 4 personnes un minimum absolu de 
2.280 .~ d 1augmentatlon du prix des médicaments, soins, etc. 

0 L'augmentation des frais d'hospltal lsatlon coûtera en moyenne 
800.- par ménage de frais d'hospltal lsatlon. 

2.000 

0 la décision de ne pas payer le 14e mols d'allocation famll laie pour 

des enfants de 0 à 3 ans constituera par enfant une perte moyenne de 

De toutes ces dépenses Imposées par la politique de régression sociale, seules la 

surtaxe essence et 1 'augmentation des prix des transports en commun se répercuteront 
dans l'indice des prix. 

Ainsi on arrive à un total de 8.530 - 1,950 ~ 6,580 frs. 

D'autre part, une série de mesures avec répercussion directe sur le budget d'un ménage 

sont dlfflcl les à évaluer. Ainsi, le remplacement d'une cotisation égale à 5% de 

1 'assurance voiture et payée à 1 'ONSS, par une assurance obligatoire pour dorrvnages 

corporels; l'excluslon du régime AMI de cas "où 1 'assuré s'est mis dans une situa­

tion qui comporte un plus grand risque que la vie normale11 et la 1 Imitation de la 
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notion de chef de tamil le en régime AMI. Signalons aussi que le SETCa de Bruxelles, 
disposant des mêmes éléments Incomplets, arrive à une estimation de loin supérieure 
de certatnes/~~~ures abordées. 

En conçluslon et sans exagé~tlon aucune, ~ta · ~~rte moyenne d ' un ménage de travail­

leur modeste , suite à 1 ' exécution du budget '80, dépassera tact lement 6.500 francs. 

En eff~t, 11 ne faut pas oublier que le budget des travail leurs est menacé aussi 
par une augmentation des loyers, surtout des loyers sociaux, par la fiscalisation 
des al locations faml !laies et par la suppression de tous les plafonds de cotisa-

' 
tlon en mati è re de sécurité sociale. 



~-l:~!!~Œ!l2D-2~~-~2~~r~~-2~-ê~E~-2~-E~-~2~~L-~~-~~9~l2L_k~-Ç~~~2C~­
SCHEMA EN VUE DU PLAN D'ACTION POUR LA RENTREE DE SEPTEMBRE-OCTOBRE 

1980 
1) A mesure que la crise s'aggrave (aux niveaux du monde et d-e~-
1 'Europe capital Jstes, comme à ceux de la Belgique et de ses réglons) 
les puissances d'argent et la droite pollttque qu'elles lnsptrent 
concentrent leur offensive pour saper les bases de la sécurité d'em­
Rlol et de revenu, pour entamer les acquis sociaux et démocratiques, 
même les plus "Imprenables" jusqu'ici, du mouvement ouvrter et des 
autres forces populaires, pour jeter les bases d'un "pouvoir fort" 
dont la première concr~tlsatton pourralt être un cabinet d'affaires 
Investi de larges pouvoirs spéciaux. Cette offenslve, el les ont pu 
la mener jusqu' !cl avec le soutîen direct des états-majors pol !tiques 
soclal lstes et "démo-chrétlens" ( '' ACW"), la trlpartlte actuel le ayant 
marqué une étape Importante et aggravante de cette évolution. 

;.. ,.. 

2) L'attachement vtscéral du monde du travall à ses conquêtes essen­
tiel les, un dlstanctement non exempt d 1 hésltattons mals certatn des 
grandes forces syndtcales envers la pol lttque gouvernementale (surtout 
depuis l'arrivée des l lbéraux et le remplacement de Henrlon par Hatry), 
une série de manifestations même partielles ou dt~persées de la volon­
té de résistance (votre de riposte) de secteurs Importants du monde 
du travail (7.12.79), enseignants~ cheminots, postiers, réactions 
aux menaces de fermetures, votre aux fichages de syndlcallstes ••• ) 
ont contraint jusqu'ici le pouvoir de raboter et d'étaler dans une 
assez large mesure l'effet de ses mauvais coups contre la sécurité 
sociale et les servtces d'uttltté pubtlque, et de reporter à des 
temps "mell leurs" la remlse en cause del 'Indexation. 
11 apparaît même que, dans 1 a foui ée de 1 '"assemblée des 1200" du 
Front commun (2.7.80), FEB-VEV et gouvernement ont dû reporter aux 
concertations de la rentrée, l 'essentlel des dlscusslons et des déci­
sions sur : 

- la réforme "fondamentale" de la sécurité sociale et d'abord son 
financement en 81; 

- l'élaboratlon du budget de 1 1 Etat pour 81; 
- "la pol ltlque de l 'emplol" (38 heures, cadres spéciaux, primes 
De Wu 1 f ••• ) 



2. 

3) Cependant, en vue de ces échéances, la dimension ldéologlque de 

l'offensive du grand capital et de la droite bat son plein. Cf.le 

Consell supérieur des Finances (relayé par l-latry), les optlons du 

plan 81-85 (relayé par Desmarets), le plan de la FEB sur la Sécurité 

soclale (fln jull let), sans oubl Ier les déclarations-programmes de 

De Staercke (mal-juin) de Vaast Leysen (juin?) et le manifeste 

d"'Entreprlse et SocTété" <tfn juin?>. 

ET, sur un autre plan, 1 'offensive Luns-Poswlck en matière de dépen­

ses mll ltalres, non-séparable del 1enjeu-fusées. 

Cette campagne ldéologlque vise, au premier chef, à désarmorcer les 

confrontations soclales de la rentrée et à convaincre les états-majors 

réformistes de ne pas se désol ldarlser de l 'offenslve de crise renfor­

cée qui se prépare -et cela en mf sant : 

a) sur les contre-coups de la nouvel le phase des ''restructurations" 

qui frappent l'emplol dans les secteurs "difficiles" et, avant tout, 

ceux où l'Etat a Investi massivement sans contrôle Csldérurglte, tex­

tlle, papier, Sodemeca ••• ) 

b ) su r 1 a $'.>I - d 1 sa nt 1 m pu 1 s sa n ce des pou v o 1 r s pub 1 1 c s à 1 m poser q u o 1 

que ce soit aux puissances flnanclères (cf.les réponses contradictoi­

res de Hatry à Levaux, lors de la dlscusslon de la lof-budgétaire, à 

propos de la taxation des fortunes et de la détaxation des successions; 

cf.Henrlon au "Soir" sur le contrôle des changes; cf.surtout la pres­

tation de Claes à la RTBF, fin juin - début julllet) 

c) sur le mythe persistant du ' moindre mal", même par-delà l'enjeu­

fusées, et auquel le vote désormals probable des deux lols sur la ré­

forme piégée de 1 'Etat, dont la mise en oeuvre reste en fait condltlon­

née par de prob 1émat1 ques accords sur Bruxel 1 es et sur 1 a réforme du 

Sénat, d'ici '82, peut fort bien apporter un nouvel al· Tment (ou une 

nouvel 1 e "carotte"). 

4) Dans ces conditions, notre plan d'action et de propagande en vue 

de la rentrée devrait s'artlculer partlcul lèrement : 

a) en matlère de dlsposltlon des forces : 

-sur la moblllsatlon "Indépendante et globallsante" des travallleurs 

et de leurs organlsatlons, en lère phase au nom du soutien critique 

et du contrôle démocratique des négociateurs syndicaux; 
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3. 

- sur 1 'lnterpellatlon concr ète des structures et des élus soclal lstes 

et démo-chrétlens CAC\'/), pour qu'lls se désolldarlsent nettement des 

options de la droite -jusques et y co mpris en Invitant les chefs 1 lbé­

raux, renforts du VEV-lobby rr , du CVP et du Ceplc, "à se soumettre ou à 

se démettre " ; 

- sur 1 'occupation et 1'utt1 lsatton maxima les -(sa9s attendre les so-

l ut Ions bruxel lolse et sénatoriale)- des structures réglonales et com­

munautaires, si bolteuses soient-el les, Issues du marathon parlemen­

tatre d'été; 

- sur le renforcement, la capacité de 1 'action, des tnttlatlves, des 

effectifs du P.C.B. 

b) en matière d'objectifs 

1. sur un plan d'urgence pour l'emplol, qui Intègre les 36 heures avec 

embauche dans les secteurs et œrtreprlses-clés, ainsi que 1 'égal tsatlon 

des statuts par Intégration des "cadres spéclaux", travall leurs en 

sous-traitance, etc ••• , mals qui mette au premier pfan 

- le mal \1tlen et non la compression du pouvoir d'achat populalre 

(Inéexatton, inàemnltés sociales ••• ) 

- la moblltsatlon des "capitaux baladeurs " , sans expropriation, mals 

en vue d'une planlflcatlon Impérative et réglonalement articul é e des 

Investissements qui prlvllégle la création d'emolols (reconversion, 

logement, transport publ le, URE, normes dans les services d'utll lté 

publique ••• ); 

{pour ces deux points, voir rapport du C.C.E., posltlons du " bâtiment",/ •••• 

Parell plan devrait comporter, notamment, un "emprunt obi lgatolre" 

à b a s t a u x d ' 1 n té r ê t , à f 1 n a n c e r p a r 1 es ho f. d 1 n g s , b a n q u e s , c o m p a -

gnles d'assurances (de 1 'ordre de 300ml11 lards (?) en 5 ans, par 

exemple) • 

• Dès lors ausst, la réorientation des Interventions et aides publics 

(qui "priment" aujourd'hui les Investissements de ratlonallsatlon et 

dé t ou r ne nt en fa 1 t de 1 a c ré a t 1 on d ' em p 1 o 1 s ) , et 1 ' 1 n s tau rat 1 on d ' un 

sérieux contrôle des {grosses transactions financières et des (grosses) 

opérations de change (sans oubl ter l 'UEBL ! ); 

ceci, dans une optique de "coopération dans 1 ~Indépendance récl•proqêie 

aux niveaux C.E.E. ET mondlal.; 
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4. 

r: ' j :· . 

- de même une redistribution des charges soclales des entreprises 
basée sur le capital Investi Cou valeur ajoutée) en lleu et place 
de la masse salarlale, et comportant le cas échéant des sahctlons 
(déprimes) lorsque cette masse se volt réduite, alors que le capltal 
Investi augmente. 

- enfin, la mise en place d'un secteur économique publlc Important, 
coordonné, réglonalement articulé et démocratiquement contrôlé (cf. 

énergie, Industries grosses bénéftclatres de commandes publ tques). 

2. Sur un plan de redressement des f tnances pub! tques et des comptes 
de la Sécurité soctale, basé sur les moyens connus : on pourrait, · 

par exemple, postuler dans un premler stade, une taxe sur les grosses 

fortunes d'un tmpact de +/- 50 mll 1 lards (?) et un plan sérieux de 

lutte contre la grosse 1· fraude appelé à 11 récupérer" quelque 50 mll-
1 lards par an (?). 

Pareil plan lmpllque, bien sûr, un repérage systématique des grosses 
fortunes (cadastre des "gros poissons" d'abord!), et un contrôle 
sérieux des grosses transactions et des gros comptes bancaires. 

3. Sur l 'établ lssement du rôle et des pou vol rs (contrôle, etc .•• ) 

a) des travail leurs et des syndicats; 

b) de la "démocratie de base"; 

c) des assemblées élues. 

4. Sur un engagement accru pour une Europe et un .· monde "pl us pacl­

f lques et moins armés" (enjeu fusées !) et pour une :coopération 
Est-Ouest et Nord-Sud renforcée autant que possible dans un cadre 
C.E.E. 

Bruxelles, le 23 juillet 1980 

Louis VAN GEYT. 


